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LA NOUVELLE 

CONVENTION DE GENÈVE 

(DU 6 JUILLET 1906) 

POUR L'AMÉLIORATION DU SORT DES BLESSÉS & MALADES 

DANS LES ARMÉES EN CAMPAGNE 



SOMlfAIRE 

La préparation en temps de paix aux opérations concernant l'assistance .aux victimes 
de la guerre. 

§ 1*'. L'évolalion des idées et de la législation internationale pour Taméiioration du sort 
des blessés et malades dans les armées en campagne. 

§ 2. Les immunités accordées à l'assistance : Respect des malades et blessés ; Protec- 
tion du service sanitaire. 

§ 3. La part réservée aux nécessités militaires: Signe dictinctif requis comme contre- 
partie des immunités convenues pour le personnel et le matériel ; Garanties d^ordre 
législatif stipulées contre la violation éventuelle des engagements contractés. 

Les conventions internationales charitables et le patrimoine commun de Thumanité. 



Plusieurs nations ont, maintes fois, éprouvé en des réveils terribles 
que, pour éloigner les chances de guerre, il ne leur suffit pas f de s'y 
mal préparer, et encore moins de compter sur la seule efficacité de Téco- 
nomie politique, des échanges, des traités de commerce et des appétits 
matériels soigneusement réglementés » (1) ; la plupart, se défiant fort jus- 
tement, malgré la puissance des mots et des rêves, des utopies et chimè- 
res pacifistes (2), se souvenant aussi avec Tbisloire que la guerre est 
« liée pour toujours à Thumanité », demeurent fidèles à cette doctrine que 
la meilleure garantie de la paix esta bien des égards une continuelle et 
vigoureuse préparation à la guerre ; et toutes semblent désormais ac- 

(1-2) Discours de M. René Bazin et du Marquis de Vogué à l'assemblée générale de 
la Société de secours aux blessés militaires, séance du 29 mai J904, Bulletin mensuel 
de la Société, juin 1904, p. 12 et 8. 
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quises à celle idée que la guerre, en même lemps qu'elle est la ^ande 
école des responsabililés el des suprêmes sacrifices, est aussi celle des 
vertus sociales et des dévouements volontaires, de lelle sorte que les corps 
militaires el civils s'y doivent instruire, non pour ajouter à ses destruc- 
tions, mais, au contraire, pour en atténuer les effets el en adoucir les 
maux (1), la force étant une chose et la violence en étant une autre. 
Aussi bien, depuis de longues années, un effort général est-il fait, même 
pour les opérations limitées qui concernent Passistance aux victimes de 
la guerre, et tend-il, en conformité avec la loi de développement qui est 
celle delà vie, à accentuer, au milieu du déchaînement des passions en- 
nemies, les devoirs de Thumanité, el à rendre, en particulier, l'assis- 
tance plus prompte et les secours plus efficaces : loin d'être tenue en- 
core, selon l'opinion de Montaigne, pour faiblesse vicieuse, la pitié passe, 
en effet, de plus en plus comme un facteur puissant des actions humai- 
nes (i2), et c'est le but, comme Tavantage des grandes Conférences et des 
conventions internationales du genre de celle dont les travaux et les 
termes vont être l'objet d'une très succincte et simple analyse, d'opposer 
« au sentiment trop profondément égoïste, avec lequel on ne saurait 
faire une nation forte, le sentiment altruiste et humanitaire par excel* 
lence » (3). 

(1) Gomp. Pillet, Les lois actuelles de la guerre, 2* édit., i901, p. 385 : « La guerre 
est un phénomène naturel, dont la raison d'être peut échapper à l'intelligence, mais 
dont la constance et la régularité attestent la nécessité ». 

(2) Discours de M. le Président Odier, à la séance d'ouverture (Il juin 1906) de la 
Conférence de révision de la convention de Genève, p. 42. 

(3) Gillot, La révision de la convention de Genève au point de vue historique et dog- 
matique, 1902, p. 313, 
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L'évOLUTION DES IDÉES ET DE LA LÉOISLÂTION INTERNATIONALE POUR l'aMÉLIO' 
RATION DU SORT DES BLESSES ET MALADES DANS LES ARMÉES EN CAMPAGNE. 



SOMMAIRE 

I. Le souci humanitaire et les mesures accidentelles entre chefs iV armées, ~ La série 
de cartels, conventions, armistices et traités à partir du XVi* siècle. Le sens vrai et 
pratique du principe naturel et nécessaire de respect des blessés et de protection du 
service sanitaire. Le problême de l^assis tance volontaire conjointe. 

II. La première réglementation générale et permanente : V action préparatoire des So- 
ciétés de secours et la convention de Genève du 22 août 1864. ~ A. La convention de 
1864 : But poursuivi et moyens employés ; Critique des termes de « neutralité » et 
c inviolabilité » surtout dans leur application aux formations sanitaires. — B. Les Ar- 
ticles additionnels : Incorrection de terminologie, lacunes et défauts. — C. Le mou- 
vement révisionniste : Mauvaise connaissance et application discutée et non uniforme 
de la convention ; Propositions et tentatives de réfection renouvelées ; le vœu n^ 1 
de l'Acte final de la Conférence de la Haye. 

III. Uaction hospitalière dans son dernier état : Vœuvre de révision accomplie par la 
Conférence de 1906. — Â. Les Etats représentés. — fi. Le programme des travaux : 
Indépendance par rapport à la Conférence de la Haye ; lien de filiation ou rapport 
prolongé de dépendance avec la convention de 1864 ; Questionnaire du Conseil fédé>- 
ral et Règlement de la Conférence. — C. La rédaction et Tadoption de l'Acte final. 
— D. Les clauses diplomatiques : ratifications et entrée en vigueur,accession.— E. La 
publicité requise pour la convention. — F. La force obligatoire internationale de 
la convention : rejet d'une division bipartite des clauses en convention diplomati- 
que et règlement annexé. — 6. L'exécution et Tinterprétation de la convention : le 
vœu de recours & la Cour permanente de la Haye ; difficultés de la matière ; motion 
de Martens ; vœa inséré au protocole de l'Acte final. 



1. — le souci humanitaire et les mesures accidentelles 

entre chefs d'armées. 

Chacun sait comment, la guerre légitimant pour les peuples antiques 
toutes les violences, Tart de tuer fut, chez eux, de. tout temps en progrès 
sur celui de guérir les combattants (1), et la règle Inter arma silent 
leges admise dans toute sa rigueur jusqu'à l'heure où le Christianisme, 
tentant de substituer à la conception traditionnelle de l'ennemi une loi 
civilisatrice d'humanité et d*amour,émit, sans immédiat succès, cet autre 

(1) Aubertin, Du service médical dans les armées de Vantiquitéj dans la Revue des 
médecins des armées , t. VI II, p. 1. 
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aphorisme Hostesdumvulnerati fraires. Auresle, saufdes modificalîons 
introduites dans la coutume de la guerre sous la double action des croi- 
sades et de la chevalerie, ou par le fait de chirurgiens d'impérissable 
mémoire comme Ambroise Paré (1), c'est seulement à la fin du XVI« 
siècle que les médecins et blessés furent protégés et assistés, et à cette 
époque aussi que remonte la série importante, mais de monotone unifor- 
mité, de cartels, conventions, armistices et traités, remise au jour par 
Gurlt {Zur Geschichte der internalionalen undfrei willigen Kranflenpkege, 
Leipzig, 1873) et inaugurée par la capitulation conclue le 30 novembre 1581 
entre la ville de Tournay et Alexandre Farnèse, Prince de Parme (2). 
Cependant, la relativité demeura longtemps encore la caractéristique 
de ces stipulations faites communément pour les accidents et la durée 
d'une guerre particulière ; l'idée n'obtint point de succès qu'en 1764, 
développa M. de Ghamousset, intendant général des hôpitaux sédentaires 
de l'armée du Roi de France {Œuvres complètes, Paris, 1783, t. Il, p. 16), 
de faire une loi internationale permanente de Tinviolabilité des hôpitaux 
militaires et du respect des blessés (3) ; et le XVIII* siècle finissant, lors 
des guerres de la Révolution, dut ainsi, tout comme le XIX* naissant, à 
l'époque des marches gigantesques de Napoléon à travers rEurope,recou- 
rir encore aux conventions militaires spéciales (4) pour satisfaire son 

(l)Gillot, op. cU,, p. 16-20. 

(2) Les clauses communes en sont ainsi rappelées dans plusieurs passages de Gurlt, 
op, cit., p. 1-10, reproduits par Lueder, La convention de Genève, au point de vue his- 
torique et dogmatique, Erlangen, 1816, p. 22 : « Depuis Tépoque où la mise en liberté 
sans rançon des médecins et inûrmiers a été décidée (traités France,Espagne et États-Gé- 
néraux» 26 mai 1673), il est établi que les médecins et infirmiers ne peuvent pas être 
dépouillés, qu'on doit leur accorder une pleine liberté de mouvements dans Tintérieur 
des pays auxquels ils appartiennent ; plas tard, il est dit qu'ils peuvent, munis de 
passe-ports des généraux commandants, retourner librement et sans empêchements 
dans leur patrie ; enfin il est nrôme déclaré qu'ils ne doivent jamais être faits prison- 
niers.... Quant aux blessés et malades tombés entre les mains ennemies, on prend soin 
que, même de la part de Tennemi, le traitement et tous les secours nécessaires à leur 
situation leur soient assurés et que les frais qui en résultent soient liquidés convena- 
blement et payés par le parti contraire ; on convient de s'envoyer réciproquement et 
à intervalles réguliers des listes authentiques de ceux qui sont en traitement et de 
ceux qui sont morts, et de solder la liquidation.... D'autres traités disposent que les 
prisonniers de guerre qui, en suite de blessures, de vieillesse ou d'infirmité, ne sont 
plus propres au service doivent être renvoyés dans leur pays sans égard aux disposi- 
tions arrêtées pour les prisonniers ». — Corap. Bogaïewsky, Les secours aux militaires, 
malades et blessés avant te XIX^ siècle, dans la Revue gén, de droit international publie, 
t. X (1903), p. 202 et suiv. 

(3) Moynier, Etude sur la convention de Genève, Paris, 1870, p. 42 ; Renault, 
Rapport présenté à la Conférence plénière de révision delà convention de Genève, p. 1. 
— Y. l'expression des mêmes idées dans un projet de convention (Moynier, ibid., 
p. 43) que le chirurgien Percy fit approuver en 1800 par le général Moreau, mais vit re- 
fuser par l'adversaire pour des raisons politiques. 

(4) Gomp. Gama, Esquisse histoHque du service de santé militaire en général. 
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idéal d'humanilc et, par le traitement des malades et la protection du ser- 
vice sanitaire,donner corps à l'idée de Montesquieu que c les nations doi- 
vent se faire dans la guerre le moins de mal qu'il est possible sans nuire à 
leurs propres intérêts » (1). La guerre de Crimée, aux maux aggravés par 
l'insuffisance et le désarroi des services sanitaires chez tous les belligé- 
rants, rompit pour une heure cette tradition (S) ; mais déjà les esprits 
étaient prêts, en une mentalité plus ordonnée et complète, à comprendre 
comme une obligation pour les armées en présence l'assistance aux sol- 
dats blessés ou malades,quelle que soit leur nationalité, et à garantir, par 
un groupe de dispositions se rapportant au principe comme les moyens 
au but, le combattant tombé contre tout ce qui, de la part de pillards ou 
de ses adversaires surexcités par la cruauté ou le désir de la vengeance, 
constituerait une aggravation inhumaine sans utilité et par là-même in- 
justifiable de sa situation (3). 

Encore faut-il bien saisir dès l'abord le sens vrai, pratique et seul ad- 
missible, de ce principe, naturel aussi et nécessaire, de respect des bles- 
sés et de protection du service sanitaire, dont les immunités, pour être 
respectées en toutes circonstances, doivent être subordonnées aux néces- 
sités militaires, l'action hospitalière et les exigences belliqueuses s'har- 
monisant pour ne se point apporter, le cas échéant, l'une à l'autre d'i- 
nutiles et dangereuses difficultés : c Tout en étant préoccupé des exigen- 
ces de l'humanité, a dit plusieurs fois excellemment notre vénéré mallre 
M. Renault (4), il ne faut pas oublier les nécessités de la guerre ; il con- 
vient d'éviter les prescriptions inspirées sans doute par des sentiments 
généreux, mais exposées à être méconnues par les belligérants dont elles 
entraveraient l'action. L'humanité ne gagne pas beaucoup par l'adoption 
d'une règle qui doit rester à l'élat de lettre morte et la notion du respect 
des engagements pris s'en afTaiblit. Il est donc indispensable de n'impo- 
ser que des obligations qui puissent être exécutées en toute circonslance 

Paris, 1841, p. 211 ; Delorme, Traité de chirurgie de guerre^ Paris, 1888, p. 163 ; 
Gillot, op. cit., p. 26-31 ; Basdevant, La Révolution française et le droit de la guerre 
con^inen<a/e, Paris, 1901, p. 105-106. — V. dans G.-F. de Martens, Recueil des traités^ 
une série de ces capitulations, par exemple : t. 1, p. 195 (capitulation de Fiessingue, 
15 août 1809) ; t. IV, p. 319 (Magdebourg, 8 novembre 1806) ; t. IV, p. 420 (Dantzig, 20 mai 
1807) ; t. IX, p. 367 (Erfurth, 15 octobre 1806), etc. 

(1) Montesquieu, Esprit des lots, livre I, ch. III. — Comp. Décret de la Convention na- 
tionale du 4 mai 1192 (G. -F. de Martens, op. cit., t. VI, p. 736). 

(2) Scrive, Relation médico-chirurgicale de la campagne d*Orient, p. 468 ; Moynier, 
op, cit.^ p. 147 et 203 , Gama, op. cit., p. 600 ; Delorme, op. cit., p. 317. 

(3) Lueder, op, cit., p. 254 et 262 ; Moynier, op, cit., p. 201. — Comp. Procès-verbaux 
delà Conférence de Paris, 1867, t. ï, p. 241. 

(4) Renault, loc. cit., p. 5 et 37, et dans les Actes de la Conférence de la Haye, Rapport 
sur l'extension des règles de la convention de Genève aux guerres maritimes, Annexe 
au procès-verbal de la séance du 20 juin 1899, n» 4, 3* partie, p. 19. 
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el de laisser aux combatlanls la latitude dont ils ont besoin ; il est à es- 
pérer qu'ils n'en useront pas pour entraver inutilement l'action hospita- 
lière ». 

Or, comme la charité privée s'est, de vieille date, accoutumée, d'ail- 
leurs à ses risques et périls (1), à^une œuvre admirable dans ses ambu- 
lances et par les secours hospitaliers, le problème s'est posé de l'assis- 
lance volontaire conjointe, c'esl-à-dire de l'extension opportune de ces 
immunités, quisontmoins des faveurs que des moyens indispensables à 
l'accomplissement de l'œuvre bienfaisante, à ceux dont le rôle est ainsi 
de suppléer à l'administration sanitaire oTâcietle, d'ordinaire numéri- 
quement insurfisanle et aisément débordée. II est assez simple, lors- 
qu'il s'agit seulement des habitants du territoire occupé.qui, zélés ou cha- 
ritables, dégagés de la peur de se compromettre par une intervention 
quelconque ou soucieux de se procurer l'exemption de quelque charge 
do guerre, recueilleraient des blessés ; car, sans aller peut-être jusqu'à 
déclarer cette aide personnelle des'babitants inutile el sans porlée.accep- 
lable en fait et même exigible là où elle risquera d'èlre avantageusement 
utilisée, mais, en droit, et dans un traité international, à tout le moins né- 
gligeable (2), il est assez naturel de craindre par son fait des obstacles 
soit à la surveillance des blessés par leurs autorités propres, soit aux 
facultés appartenant à tout belligérant sur les malades adversaires tom- 
bés en son pouvoir ; el, comme, par ailleurs, elle risque de créer trop de 
facilités à l'espionnage et au brigandage, le plus simple parait bien être 
de n'user qu'accidentellement et avec une extrême prudence de ce genre 
de secours (3). Il est fort complexe, au contraire, lorsqu'il se discute à 
l'égard de Sociétés privées volontaires, internationales et permanentes, 
du genre de celles que, dès 1862, firent naître les touchantes revendica- 
tions et les projets humanitaires d'Henri Dunant : car, les admettre sans 
d'assez strictes conditions à participer à l'assistance des blessés conjoin- 
tement avec le service officiel, et partant à jouir des mêmes immunités 
que celui-ci, c'est, suivant l'expérience soufferte en 1870 par les am- 



(1) V. nolammeat sur sdd actioa incieDDe, au court d« U guerre de Crimée: 
D. Th. Evan«, La Commission sanilaire des Blatt-Unii, Paris, 1S67, p. 3, cité par Gillol, 
op. cit., p. 32, .— et récen'e, en 1894, lors de» lutte» entre la Chine et le Japon, au lujet 
de la question cordenae : Nagao Ariga, La Croix-Rouçe en Extrime-Qrient, Paris, 1900, 
Pedoue, Editeur. 

(3) Bircher, Die Bevisiolt der Genfer Convenlion, Krna, 1S9i, dans le Bulletin interit. 
des Sociétéi de la Croi3,-Rouge, 1894, ii° 95 ; Ziegler, La réviiion de la coniMalion de 
Genève, 1896, p. 2&. 

(3) V. Pillet, op. cil., n° 122, p. 119; GwUe, Frécii des lois de la guerre sur terre, 
1884, p. 162 ; Lueder, op. cit., p. 334, et Annexes, p. 400 ; Renault, op. cit., p. 14, el 
Rapport au nom de la 4< Commission A la Conférence plan ifire, p. 11. 
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balances mobiles organisées par le Comité central de Paris (1), les expo- 
ser loul ensemble aux suspicions et mauvaises volontés de Tautorilé mi- 
litaire,soitde Tintendance aux prérogatives de laquelle elles semblent par 
leur indépendance porter atteinte, soit du commandement sans les rensei- 
gnements stratégiques duquel rintervenlion chirurgicale aux armées est 
condamnée à demeurer incertaine et précaire; et les exclure, pour parer 
à l'éventuel péril, indiqué en 1864 par tel gouvernement hostile à leur 
reconnaissance officielle, d'introduire sur le champ de bataille un per- 
sonnel civil dangereux par son' autonomie au point de vue de la disci- 
pline et de l'espionnage (2), c'est écarter l'organisation qui, par sa capa- 
cité d'entretenir un nombreux personnel et constituer un considérable 
matériel de secours, s'est révélée l'annexe précieuse, sinon même indis- 
pensable, du service sanitaire des armées; aussi bien la solution, tôt 
aperçue encore qu'elle n'ait pointété immédiatement consacrée, était-elle, 
en agréant sur le champ de bataille comme témoins et adjuvants les 
délégués des groupes volontaires hospitaliers, de sanctionner le lien légal 
et stable existant entre toutes les Sociétés de la Croix-Rouge et, par une 
réglementation d'ordre interne, de concilier leur autonomie naturelle 
avec les prérogatives nécessaires et primordiales des commandants d'ar- 
mées. 

Est-ce à dire qu'en cette matière la vraie combinaison, utile, complète 
et définitive, soit une organisation internationale tout à la fois dans son 
essence et ses moyens ? L'idée de c l'aide innationale » conçue avec 
ingéniosité par M. Paul Fauchille et le système, combiné par lui avec 
autant de généreuse hardiesse, d'un < corps spécial innational » auquel 
appartiendrait au cours de toute guerre le soin de recueillir et soigner les 
naufragés, blessés et malades (3), ne sont pointa la veille de devenir des 
réalités, soit, comme on Ta dit (4), parce que le développement des So- 
ciétés de la Croix-Rouge est encore loin du degré de perfection propice 
et nécessaire à leur fédération universelle, soit parce que, pour l'œuvre 
humanitaire en queslion,estsufâsant,commeil est nécessaire,un engage- 
ment international seul apte, d'ailleurs, par l'ampleur de son dessein et 
l'unité de se^clauses,à tarir la source de conflits fréquents etderécrimi- 

(1) Lefort, La chirurgie mililaire ei les Sociétés de secours, dans la Revue des Deux- 
Mondes du 1" novembre 1871. — Comp. Bluntschli, Bas moderne Vôlkerrechl im 
franzosischen deulschen Kriege (Rectoratsrede, 1871), p. 28 et suiv. 

(2) Protocoles de la Conférence de Genève de 1864 (questions de Lœffler, et déclara- 
tions de M. Jagerschmidt), p. 12 et suiv. — V. Moynier, Elude, etc, p. 157. 

(3) Paul Fauchnie, Les secours aux blessés^ malades et naufragés dans les guêtres mart- 
timesy dans la Revue gên, de droit international public^ t. VI (1899), p. 297. 

(4) De Lapradelle, La Conférence de la Paix, dans la Revue gén, de droit interna- 
tional public, t. VI (1899), p. 707. 
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nations renouvelées dont, suivant une judicieuse remarque (1), les pre- 
mières victimes seraient les malades mêmes à secourir. La tradition 
s'est, en effet, fixée, d'une part, à affirmer comme principe international 
celui de l'assistance^ et, dautre part, réserve faite d'une sanction inter- 
nationale généralement repoussée, motif pris de Tabsence d'une auto- 
rité qualifiée pour dicter une loi aux'nalions ou s'immiscer dans l'exer- 
cice de leur souveraineté, à régler dans ses grandes lignes l'application 
dudit principe par un accord général, modelé d'après le degré de civi- 
lisation et conforme aux usages du droit des gens, sauf à s'en remet- 
tre, pour les détails, à la volonté, c'est-à-dire à l'arbitraire, des chefs des 
armées; encore y a-t-il lieu d'observer, comme dernière tendance à 
révolution, une commune préoccupation de réduire les occasions et le 
domaine des règlements nationaux et indépendants. 






II. — La première réglementation générale et permanente : l'action pré- 
paratoire des Sociétés de secours et la convention de Genève du 22 août 
1864. 

Dès le milieu du XIX* siècle, les discours, écrits et initiatives du 
D'Pdlasciano, d'Henri Arrault, de MM. Dunant et Moynier avaient fait la 
preuve décisive de la double nécessité d'élargir et fixer les immunités 
conditionnelles de l'œuvre d'assistance (2) et de provoquer et organiser 
d'une façon rationnelle et internationale les secours volontaires condam- 
nés à une moindreutililé par une action isolée et des services dispersés ; 
il y en avait assez pour conférer une particulière autorité aux vœux émis 
en faveur des Comités de secours par la Conférence réunie à Genève en 
octobre 1863 sur l'initiative de la Société genevoise et, peu après, pour 
décider les États,touchant « la neutralisation des ambulances et du per- 
sonnel sanitaire entre les belligérants » (3), à prendre des engagements 
d'une valeur subordonnée toute à leur réciprocité. C'est là au surplus 
l'histoire et le sens de la convention de Genève, qui, acceptée, de l'échange 
des ratifications (22 juin 1865) au 1*' janvier 1905, par quarante-six 



(1) Gillol, op. cit., p. 143. 

(2) PalascianOfLa neulralUà dei ferili in tempo di guerra^ discours du 28 avril 1861 
à i*Académie Poutaniana de Naptes, mentionné par Moynier, op. cit., p. 50, et Lueder, 
op. cit.j p. 34; Arrault, Notice sur le fonctionnement du matériel df.8 ambulances vo- 
tantes^ citée ibid. 

(3) Protocoles de la Conférence internationale pour la neutralisation du service de 
santé militaire en campagne, 1864 (discours du général Durour), p. 6. 
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Étals (1), a ainsi pu passer presque pour une loi de valeur universelle (2) 
et a été si souvent expliquée, de remarquable et substantielle ou pré* 
cieuse et détaillée manière, qu'il suffit d'en reproduire le texte pour d'u- 
tiles comparaisons ultérieures et qu'il est à4)eine licite de présenter ici, 
sur son but et ses procédés, ses imperfections et son sort, les quelques 
observations critiques indispensables à l'intelligence de sa toute récente 
réforme et à la relation des débals provoqués par sa révision. 

A. La convention de Genève. — Le texte était assez bref: 

Article 1®*'. — Les ambulances et les hôpitaux militaires seront reconnus neu- 
tres, et, comme tels, protégés et respectés par les belligérants, aussi longtemps 
qu'il s'y trouvera des malades ou des blessés. — La neutralité cesserait si ces 
ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une force militaire. 

Art. 2. — Le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant Tinten- 
dance, les services de santé, d'administration, de transport des blessés, ainsi que 
les aumôniers, participera au bénéfice de la neutralité lorsqu'il fonctionnera, et 
tant qu'il restera des blessés à relever ou à secourir. 

Art. 3. — Les personnes désignées dans l'article précédent pourront, même 
après l'occupation par l'ennemi, continuer à remplir leurs fonctions dans Thôpi- 
tal ou l'ambulance qu'elles desservent, ou se retirer pour rejoindre le corps au- 
quel elles appartiennent. — Dans ces circonstances, lorsque ces personnes ces- 
seront leurs fonctions, elles seront remises aux avant-postes ennemis par les 
soins de l'armée occupante. 

Art. 4. — Le matériel des hôpitaux militaires demeurant soumis aux lois de 

(1) V. cette liste dans le Bulletin international des Sociétés de la Croix-Rouge^ 1905, 
n« 141, p. 6. — Depuis le 1" jaDvier 1903, plusieurs États ont encore accédé à la con- 
vention de Genève : le Mexique (25 avril 1905), le Brésil (30 avril 1906) et la Colombie 
(7 juin 1906) {Bulletin international, 19Ù5, n» 144, p. 269 ; 1906, no 147, p. 204-205). 
V. aussi ibid., n» 147, p. 147, la liste complète des États adhérents. V. une liste arrêtée au 
1er janvier 1993^ (j^qs une grande publication du Comité international de la Croix-Rouge, 
La révision de la convention de Genève, par M. Moynier, 1898, Annexes, p. 60. 

(2) Envisagée au point de vue humanitaire et philanthropique, la question de savoir si 
la convention de Genève doit recevoir application en toute circonstance, alors même 
que Tun des belligérants n'aurait point adhéré à ses prescriptions, ne souffre guère 
difficulté ; discutée au point de vue juridique, elle n'est point aussi certaine, à moins 
que d'admettre une théorie ingénieuse qui présenterait les grandes puissances parties 
à un accord général comme des organes de la communauté internationale pour une 
loi universelle ; examinée au point de vue historique, elle prête à cette constatation 
rassurante que, dans Thypo thèse ci-dessus prévue, — où l'on peut craindre que, par une 
stricte application de la relativité des conventions, TÉtat si^ataire ne fasse béné- 
ficier le non>signataire de ses formations sanitaires que dans une mesure variable sui- 
Tant sa fantaisie ou ses intérêts, -«le Japon, dans la guerre sino-japonaise (lettre du gé- 
néral Oyama au chef d'une ambulance anglaise, citée dans le Bulletin international des 
Sociétés de la Croix-Rouge, 1895, no 102,p. 17 et par Gillot, 0i).ci7.,p.ll3), etTltalie, au 
cours du conflit italo-abyssin, prirent, le plus possible, soin des soldats blessés quelle 
que fat leur nationalité ; la Prusse leur en avait donné Texemple en 1866,alors que l'Au- 
triche n'avait point encore adhéré à la convention {Actes du Comité international,^, 59 ; 
Lueder, op. «7., p. 115 ; Lœffler, Dos preussische Militxrsanitâtswesen und seine 
Refor/n, 1867, t. 1, p. 46 ; Moynier, Etude, etc., p. 295). 
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la guerre, les personnes attachées à ces hôt>itadx ne pourront, en se retirant, 
emporter que les objets qui seront leur propriété particulière. — Dans les mêmes 
circonstances, au contraire, Tambulance conservera son matériel. 

Art. 5. — Les habitants du pays qui porteront secours aux blessés seront res- 
pectés et demeureront libres. Les généraux des puissances belligérantes auront 
pour mission de prévenir les habitants de Tappel fait à leur humanité et de la 
neutralité qui en sera la conséquence. — Tout blessé recueilli et soigné dans 
une maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui aura recueilli chez lui des 
blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que d'une partie des con- 
tributions de guerre qui seraient imposées. 

Art. 6. — Les militaires blessés ou malades seront recueillis et soignés, à 
quelque nation qu'ils appartiennent. — Les commandants en chef auront la 
faculté de remettre immédiatement aux avant-postes ennemis les militaires 
ennemis blessés pendant le combat, lorsque les circonstances le permettront et 
du consentement des deux partis. — Seront renvoyés dans leur pays ceux qui, 
après guérison, seront reconnus incapables de servir. — Les autres pourront 
être également renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant 
la durée de la guerre. — Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront 
couvertes par une neutralité absolue. 

Art. 7. — Un drapeau distinctif et uniforme sera adopté pour les hôpitaux, les 
ambulances et les évacuations. Il devra être, en toute circonstance, accompagné 
du drapeau national. — Un brassard sera également admis pour le personnel 
neutralisé, mais la délivrance en sera laissée à Tautorité militaire.— Le drapeau 
et le brassard porteront croix rouge sur fond blanc. 

Art. 8. — Les détails d'exécution de la présente convention seront réglés par 
les commandants en chef des armées belligérantes, d'après les instructions de 
leurs gouvernements respectifs et conformément aux principes généraux énon- 
cés dans cette convention. 

Art. 9. — Les hautes puissances contractantes sont convenues de communi- 
quer la présente convention aux gouvernements qui n'ont pu envoyer des plé- 
nipotentiaires à la Conférence internationale de Genève, en les invitant à y accé- 
der ; le protocole est à cet effet laissé ouvert. 

Art. 10. — La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées à Berne, dans l'espace de quatre mois, ou plus têt si faire se peut. 

Le but, conforme aux nécessités pratiques ci-dessus définies, avait 
été ainsi; pour donner aux résolutions un efifet utile, de lier les États par 
un engagement général et formel, réserve faite des détails d'exécution 
remis à la décision des commandants en chef; et le moyen adopté pour 
assurer le sort de celte œuvre d'assistance et de secours aux victimes de 
la guerre avait consisté dans la neutralisation des blessés, formations 
et établissements sanitaires. Réserve inspirée du juste souci des néces- 
sités militaires, mais exagérée, dépourvue d'intérêt ou pleine de danger 
suivant l'angle sous lequel elle risquait d'être examinée : nuisible, elle 
l'eût été si les dites autorités avaient pu y trouver un prétexte à rendre 
impossible l'effet de la convention ; inutile, elle le fut comme l'exprès-* 
sion surabondante, soil de l'obligation première des généraux de veiller 







LA CONVENTION DE GENÈVE 15 

SOUS leur responsabilité à l'observalion de ladite convenlion, soit de leur 
faculté inviolable de faire, sous leur responsabilité aussi, aux règlements 
tracés et aux directions données, toutes exceptions par eux jugées 
utiles aux opérations belliqueuses (1). — Moyen essentiellement criti- 
quable, traduit du moins dans la plus vicieuse des terminologies, nuls 
termes n'étant à la fois plus équivoques et inexacts que ceux de neutra- 
lité inséré dans le texte même et d'inviolabilité employé comme pré- 
férable par quelques auteurs (i). On a bien dit du premier, à la Confé- 
rence tenue à Olten, en 1892, par les officiers supérieurs de l'élat-major 
sanitaire suisse, qu'il ne trompait point l'instinct populaire et qu'il 
avait, au titre de terme juridique, acquis historiquement ses lettres 
de naturalisation (3) ; il n'en demeure pas moins irrémédiablement 
mauvais (4), pour autant qu'eu égard aux blessés et malades il parait 
contredire aux règles générales de la guerre, spécialement à cette 
faculté traditionnelle, importante par ses résultats, et impérissable pour 
tout belligérant, de garder comme prisonniers de guerre lesdits bles- 
sés ou malades tombés entre ses mains : les conventions familières 
au XVII' et au XVlIl* siècle firent souvent mention et état de cette 
pseudo neutralité, sans s'apercevoir apparemment que, du fait de 
la maladie ou de la blessure, le soldat atteint n'est point du tout 
dépouillé de la qualité de combattant et si bien devenu étranger aux 
hostilités qu'il pourrait, librement, accueilli ou relevé par des parti- 
culiers ou le service sanitaire officiel de Tennemi, se faire soigner et 
après guérison rejoindre son pays d'origine ou le corps d'expédition ; 
mais, depuis de longues années,la relation est en pleine lumière de l'obli- 
gation stipulée une fois pour toutes entre États belligérants de soigner 
leurs blessés indistinctement et du droit « basé sur la nécessité de la 
lutte et inconciliable avec l'idée de neutralité » de retenir ces hommes 
prisonniers. En conséquence, comme l'a très énergiquement fait obser- 
ver Schmidt-Ernsthausen (8), < commencer par dépouiller le mala^ et 
le blessé de leur caractère d'ennemi^ avant de leur donner l'aide re- 
connue obligatoire par toutes les armées de la Chrétienté, s'appuyer 

(1) Comp. Moynier, op, cil,, p. 241, et Protocoles de la GonféreDce de Genève de 1864 
(discourt du général Dufour], p. 28. 

(2) V. toutefois le regret exprimé par Kleen, Lois et usages de la neutralilé, t. Il, 1900, 
S 210, p. 501, texte et note 1, que, par les conventions, les mots « neutre et neutralité » 
soient remplacés par des périphrases pour désigner l'immunité où Tinviolabilité des per- 
sonnes et des choses exemptes de Tapplication du droit de la guerre. 

(3) Bulletin international, 1893, n« 95. — Comp. Ziegler, op. cit., p. 19. 

(4) Gillor, op. cit., p. 157. 

(5) Le principe de la convention de Genève et les Sociétés nationales de secours, dans 
le Bulletin international, 1875, n<» 23 à 25. 
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pour réclamer des soins en faveur des victimes de la guerre sur ce 
qu'on les a transformées en êtres neutres, ne participant pas au combat, 
c'est.... la pensée qui renferme, aux yeux du sentiment naturel, un 
affaiblissement considérable d'une des inspirations les plus nobles de 
l'humanité,... une contradiction complète avec la pratique de la vertu 
d'amour pour ses ennemis en honneur dans toute armée chrétienne et 
chevaleresque ; et l'histoire n'aura pas tout à fait tort, si elle en conclut, 
non sans une certaine ironie, que, pour assurer aux prisonniers malades 
et blessés des armées du XIX* siècle les soins auxquels leur donne 
droit leur caractère d'hommes, il a fallu d'abord les proclamer neutres, 
leur apporter un sceau constatant qu'ils n'appartiennent à aucun parti 
militaire ; la déclaration de neutralité des officiers et soldats blessés et 
malades parait donc inadmissible au point de vue militaire » (1). Quant 
au deuxième vocable, celui d'inviolabilité, il encourt également, dans le 
même domaine, et presque pour les mêmes motifs, le grief de ne corres- 
pondre à aucune réalité positive, tant il est vrai de répéter que, si l'idée 
évoquée par lui était fondée, la protection perdrait tout sens véritable 
et pratique. 

Mais là surtout où les deux expressions sont d'un usage plus déplo- 
rable, c'est dans leur application aux formations sanitaires ; et, quoi que 
certains en aient dit (2), l'une ne le cède point à l'autre pour l'imprécision 
et l'impuissance à traduire d'une manière concrète et adéquate les con- 
séquences demandées de vieille date au principe abstrait de neutralité, 
et précisées par l'article 2 de la Conférence d'Olten « dans ce sens que 
[les personnes, établissements et matériel] ne peuvent être pris comme 
but de tir ou d'attaque quelconque, ni faits prisonniers, ou déclarés 
butin de guerre, mais seulement gardés passagèrement par l'adversaire, 
et pas plus longtemps que ne l'exige la situation militaire, qu'ils soient 
tombés entre les mains de l'ennemi, au repos, en marche ou au com- 
bat ». Aussi bien le matériel des établissements sanitaires (y compris 
même celui des formations mobiles, qui, préparé et produit pour etpen- 

(1) Giliot, op, cit,, p. 157 : « Si les blessés sont inviolables, TÉtat belligérant n*a aucun 
droit sur eux, et alors pourquoi se chargerait-il de les soigner ? Par œuvre humanitaire ? 
Et c'est au nom de cette humanité qu'on voudrait le forcer à entretenir un nombreux 
j personnel médical, qui est autant de forces vives distraites de son armée, à posséder un 

I matériel sanitaire qui est pour lui un impedimentum de tout instant, une surcharge 

I d'obligations au point de vue de Tintendance et de Tentretien. Si telle était la situation 

{ de rÊtat belligérant vis-à-vis des blessés, il suffirait d'avoir quelques personnes pour re- 

' lever ceux qui tombent dans les lignes de combat, pour les porter à Tarrière et les remet* 

{ tre entre les mains des bonnes âmes charitables, qui les traiteraient avec sollicitude ». 

I (2) Comp. pour et contre l'emploi du terme inviolabilité dans le sens attribué com^ 

I munément à ce mot par le droit des gens, les opinions opposées de Gillot, op, cUa^ 

p. 195-197, et Ziegler, op. cit., p. 26 et 24. 
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dant la seule guerre, esl, en tout état, Tobjet de dispositions privilégiées 
au point de vue du droit de prise) ne saurait-il échapper, comme le 
pourrait faire croire Vexpression t neutre » prise à la lettre, au droit de 
direction et de contrôle de l'ennemi sur les ambulances et hôpitaux 
tombés en son pouvoir ; de même y a-t-il lieu, en assurant l'efficacité 
des services médicaux par Tattribution au corps de santé et au person- 
nel de secours du « privilège de la sûreté de leur personne et de leurs 
fonctions », de ne masquer le droit à protection ou l'exemption de 
capture nécessaires à 1 accomplissement de Tœuvre charitable, ni par un 
terme inadmissible comme celui de « neutre >, propre à faire passer cette 
masse d'hommes pour indifférents à une lutte engageant Te&istence ou 
rinlégrité de leur patrie, ni davantage par une qualification équivo- 
que, comme celle d' < inviolable t, faite pour autoriser certains esprits à 
de funestes suspicions : car, d'une, part, c ce sont bien des ennemis, 
seulement ce sont des ennemis auxquels des devoirs spéciaux sont 
imposés et auxquels il est nécessaire d'assurer une protection et des 
immunités spéciales pour leur permettre précisément de remplir ces 
devoirs » (1) et, d'autre part, « il est surtout fâcheux que dans le public 
on croie trop généralement que le personnel sanitaire, étant inviolable, 
ne court aucun danger sérieux et, par suite, mérite moins de considé^ 
ration que le personnel combattant exposé à tous les dangers de la 
guerre. C'est une idée fausse contre laquelle je ne saurais m'élever 
avec trop de force. Les médecins militaires accomplissent la tâche la 
plus noble, la plus difficile, dans des conditions dangereuses qui ne sont 
pas seulement éventuelles, mais réelles, comme le prouvent les chiffres 
des médecins tués ou blessés qui nous ont été communiqués. Ils ac- 
complissent cette tâche sans avoir l'excitation même du combat. Ils ne 
demanderaient peut-être pas mieux que d'être assimilés aux combat- 
tants, mais c'est dans l'intérêt de leurs blessés que nous leur imposons 
la situation que nous jugeons nécessaire. Il serait donc souverainement 
injuste que leur considération en souffre » (i). 

B. Les Ar (ides additionnels. — Cependant, d'autres imperfections que 
celles relatives aux règlements d'exécution et aux procédés juridiques, 
fort brièvement indiquées ci-dessus, avaient été vite senties. Sous l'ac- 
tion d'une crainte assez générale (3) de diminuer, par un travail diplo- 
matique fait presque au lendemain de la convention, l'autorité de cette 

(1) Renault, Rapport présenté à la Conférence plénière de révision de la convention 
de Genève f p. 8. 

(2) Renault, observation h la 2* séance de la3« Gomoiission de la même Conférence, 
Procès-verbaux des Commissions^ I, II, IIl, IV Commiss., 2* séance p. 12. 

(3) Gopop. Moynier, op, cit., p» HO. 

2 
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œuvre discutée encore quant à son utilité et opportunilé,leur découverte 
amena, à défaut d'un remaniement complet,— d'abord en 1867, à la Confé- 
rence internationale de Paris (1), rémission d'un texte (2) c idéal et offi- 
cieux '>, fait de plusieurs vœux ayant pour objet une définition plus large 
de la neutralisation des personnel et matériel sanitaires, une détermina- 
tion plus précise des secours à demander aux habitants et une qualifica- 
tion du sort des blessés (3) — , puis en 1868, à la Conférence internationale 
de Genève (4), la consécration de la plupart de ces vœux en un ensemble 
d^articles ayant seulement une « valeur d'attente >, et destiné à ne 
« devenir un acte international obligatoire que par un échange de rati- 
fications entre les Etats intéressés 9 (S) : ce qui donne un caractère fort 
différent de la convention de 1864 à ces « Articles additionnels » du 
20 octobre 1868 qui la prétendaient, quatre ans après, compléter et amé- 
liorer : 

Article \^'. — Le personnel désigné dans Tarticle 2 de la convention continuera, 
après roccupation par Tennemi, à donner, dans la mesure des besoins, ses soins 
aux malades et aux blessés de Tambulance ou de Thôpital qu*il dessert. — Lors- 
qu'il demandera à se retirer, le commandant des troupes occupantes fixera le 
moment de ce départ, qu'il ne pourra toutefois différer que pour une courte durée 
en cas de nécessités militaires. 

Art. 2. — Des dispositions devront être prises par les puissances belligéran- 
tes pour assurer au personnel neutralisé, tombé entre les mains de Tarmée enne- 
mie, la jouissance intégrale de son traitement. 

Art. 3. — Dans les conditions prévues par les articles 1 et 4 de la convention, 
la dénomination d'ambulance s'applique aux hôpitaux de campagne et aux au- 
tres établissements temporaires qui suivent les troupes sur les champs de bataille 
pour y recevoir des malades et des blessés. 

Art. 4. — Conformément à l'esprit de l'article 5 de la convention et aux ré- 
serves mentionnées au protocole de 1864,il est expliqué que,pour la répartition des 
charges relatives au logement des troupes et aux contributions de guerre, il ne 
sera tenu compte que dans la mesure de l'équité du zèle charitable déployé par 
les habitants. 

Art. 5. — Par extension de l'article 6 de la convention, il est stipulé que, 
sous la réserve des officiers dont la possession importerait au sort des armes 
et dans les limites fixées par le deuxième paragraphe de cet article, les blessés 
tombés entre les mains de l'ennemi, lors même qu'ils ne seraient pas reconnus 

(1) V. sur ses préliminaires et son programme, Moynier, op. cit., p. 71-76; Giliot. 
op cit,f p. 50-54, 

2) Invitation officielle du Conseil fédéral suisse, Berne, 12 août 1868, publiée par 
Lueder, op. cit., p. 157. 

(3) V. le texte ainsi adopté dans Giliot, op, cil., Anneies, p. 348-351. 

(4) V. sur ses procédés et ses dicussions, Moynier, op. et/., p. 77 et suiv. ; Lueder, op. 
cit,^ p. 190 et suiv. ; Bulletin international, 187Û, n» 3 ; Georges Cauwès, De Vextemion 
des principes de la convention de Genève aux guerre» maritimes , 1899. p. 65 et suiv. 

(5) Dépêche du gouvernement français au Conseil fédéral suisse, Bulletin intm'naiio^ 
nal, 1871, n* 6. 
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incapables de servir, devront être renvoyés dans leur pays après leur guérison 
ou plus tôt si faire se peut^à la condition toutefois de ne pas reprendre les armes 
pendant la durée de la guerre (1). 

Si, comme elles en furent expressément accusées le 4 novembre 1868 
par VAugsburger allgemeine Zeitimg, elles ne rendirent point la conven- 
tion de Genève c encore plus illogique et moins pratique >, ces disposi- 
tions laissèrent subsister de Taccord de 1864 les incorrections de principe 
et de terminologie, louchant la raison humanitaire et la formule juridi- 
que du motif pour lequel un belligérant ne peut pas tirer sur les hô- 
pitaux de son adversaire et les doit laisser fonctionner quand il les a en 
son pouvoir ; elles ne cherchèrent point de remède à ses principales la- 
cunes, à celle de la sanction en particulier, d'un rapport si difficile à 
trouver (2) avec le degré de civilisation des peuples à régir que, mal 
déterminée.elle est insuffisante et inutile ; elles n'eurent guère souci non 
plus de défauts bien certains, tel le silence sur les Sociétés de secours, 
gardé avec intention (3) en 1864 par les gouvernements portés à motiver 
le refus de reconnaissance officielle par le souci de la discipline et de 
la sécurité militaire des champs de bataille, maintenu avec plus d'habi- 
leté que de franchise en 1868 sous le bénéfice de celte réserve que c si on 
les passait sous silence,le soin de les neutraliser le cas échéant revien- 
drait naturellement aux commandants en chef > (4), démenti prompte- 
ment par une situation de fait indiscutée, trahi enfin par une pratique tôt 
fixée à les faire rentrer dans le service sanitaire du belligérant, fonction* 
ner sous sa direction et sa responsabilité, et, par suite, bénéficier de la 
protection assurée à Tennemi dont elles forment un élément (5). 

(1) Saiveat (art. 6-13) les « articles concernant la marine », d'une économiie très sim- 
ple (V. leur résumé et leur appréciation par de Lapradelle, op. et loc, cit., p. 704), qui au- 
raient opéré une œuvre, non seulement d'extension, mais d'assimilation, et introduisaient 
quant à l'action hospitalière dans la guerre maritime, sous forme d'Articles additionnels 
à la convention de 1864. non « de nouveaux principes dégagés d'une façon indépendante, 
mais les anciens, étendus par un développement logique ». 

(2) V. sur cette question : Moynier : Note sur la création d'une institution judiciaire 
internationale propre à prévenir et réprimer les infractions à la convention de Genève, 
dans la Revue de dr, intern. et de lég. comparée, t. IV (1872), p. 325 et suiv., et l'opus- 
cnle Considérations sur la sanction pénale adonner à la convention de Genève^ Lau- 
sanne, 1893, dont l'Institut de droit international fit une étude, en 1895, à la session de 
Cambridge {Bulletin international, 1894, n"97, et 1895, n« 104).— Comp. von Raskowski, 
Bemerkungen ueber die Strafsanktion der Genfer Convention, Leipzig, 1895, et Brusa, Di 
una sanzione pénale aile convenzione Ginevrina per i feriti inguerra, Torino, 1896. 

(3) Protocoles de la Conférence de Genève de 1864, p. 12 et suiv. (déclaration de 
M. Jagerschmidt au nom de la France). 

(4) Moynier, Etude sur la convention de Genève, p. 151. — Comp. Lueder, op. cit., 
p. 299. 

(5) Renault, Rapport à la Conférence plénière, p. 20. — V., pour la tradition française, 
décret du 19 octobre 1892. 
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C. Le mouvement révisionniste, — Toujours est-il qu'au titre de traite 
et de stipulations imparfaites, convention et Articles additionnels allaient 
se répandre, au sein de chaque pays, dans les milieux hospitaliers et 
quelques classes de la population et, dans les diverses parties du monde, 
par le fait trop répété de guerres terribles, résister à l'épreuve dangereuse 
de la pratique. Ce n'est point certes que la connaissance en ait été, ou 
en soit encore plus commune que celle d*un traité quelconque, inséré à 
sa date, une fois pour toutes, sinon même perdu, dans un recueil officiel : 
outre la négligence, à plusieurs reprises constatée, des gouvernements (1) 
et rindifférence générale des masses à ce qui n'est point réglementation 
d'intéréls proprement matériels et loi génératrice d'utilitaires effets 
immédiats, elle fut maintes fois contrariée, soit par la propension, chez 
beaucoup de militaires et civils, de tenir pour une utopie l'œuvre élabo- 
rée aux deux Conférences de 1864 et de 1868, soit aussi par la déforma- 
tion assez naturelle, mais à l'excès fausse et funeste, en l'esprit du sol- 
dat,du but et de l'esprit de la guerre comprise comme un déchaînement de 
haine et de violences sans contre-partie des devoirs d'humanité ordinaire 
et de solidarité spéciale. Ce n'est point non plus que leur mise à exécu- 
tion ait donné lieu à une application uniforme et indiscutable : toute 
périlleuse ou même impossible recherche des responsabilités étant 
abandonnée, il y a lieu en tout cas de retenir dans l'histoire de la con^ 
vention de Genève tant de vicissitudes et d'atteintes (2) que, nonobs- 
tant l'impression plus consolante laissée, à part quelques actes de bar- 
barie presque inévitables, par la conduite humaine et civilisée des plus 
récentes guerres (3), l'initiative apparaît toute naturelle des propositions 

(1) Moynier, La révision de la convenlion de Genève^ p. 38 : «... La convention, en 
réalité, est plus conforme aux aspirations des Souverains et de l'élite de leurs ressor- 
tissants qu'à celle des masses, et il est indispensable, pour que ce traité ne soit pas an 
leurre, que chaque gouvernement s'efforce d'harmoniser les sentiments de tous ses admi- 
nistrés avec les préceptes de la convention ; ce qui ne pent être Toeuvre d'un jour. . . — 
p. 37 : il est avéré que, lors de chacune des deux grandes guerres européennes les plus 
récentes, Tun des belligérants avait négligé de donner préalablement à ses troupes con- 
naissance de la convention : la France en 1810 et la Turquie en 1817 ». — Gomp. Gii- 
lot, op, cit., p. 90 et 304 ; Bulletin intetmalional, 1877, n^ 32 et F. de Martens, La guerre 
russo'lurque de 1877 et la convenlion de Genève (trad. Prozor), Bulletin internalionalt 
1883, n» 53. 

(2) V. pour des faits intéressant les guerres franco^allemande (1870), russo-turque (1877), 
et grécO'turque (1897), Gillot, op. ciL, p. 64, 93 et 109 ; Moynier, Rapport au Comité in* 
temational, dans le Bulletin international, 1871, n^ 6 ; von Corval, Die Gtnfer Con'' 
vention tm Kriege von 1810-71, p. 3, cité par Lueder, op. cil.,p, 244 ; F. de Martens, £a 
convention de Genève pendant la guerre d*Orient, dans le Bulletin international, 1877, 
n<>" 30 à 33 et 38 ; D' Daae, Notes et impressions sur la guerre turco-grecque, dans le 
Bulletin international, 1899, n» 117, p. 50. 

(3) Comp. La guerre sino^faponaise, dans le Bulletin interyialional, 1895, n^ 102 ; Des- 
pagnet, Chronique 9ur la guerre Sud-africaine, dans la Hevue gén. de droit internatUy- 
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et tentatives qui furent renouvelées pour la réorganisation du service sa- 
nitaire officiel, la détermination du rôle des Sociétés de secours et l'amé* 
lioration de l'état du droit hospitalier international. 

Les raisons contre la convention^ tirées par les cercles militaires des 
dif&cultés suscitées par l'organisation et le fonctionnement des ambu- 
lances des Sociétés de secours au cours de la guerre franco-allemande, 
ne prévalurent point longtemps (i), en effet, contre les manifestations 
successives, se prêtant un mutuel appui, les unes implicites au cours 
de réunions comme la Conférence de Bruxelles (t874),les autres exprès 
ses, tour à tour dirigées par le Comité international, accusées par des 
livres comme ceux de Luederet de Schmidt-Érnsthausen, admises même 
au sein de Tlnstitut de droit international à la session de Cambridge 
(1895), dues à l'initiative tantôt collective (réunions d'Olten, 1892) et 
tantôt individuelle (projet Ziegler) d'officiers de Tétat-major sanitaire 
suisse (S), accueillies à l'instigation de M. Moynier et recommandées par 
le Conseil fédéral helvétique (3). Aussi bien, à la Conférence de la Paix, 
lorsque le colonel Gilinsky, se faisant l'organe du ministre de la guerre 
russe, proposa à la deuxième Commission de dépasser le programme 
limité parles articles 6 et 6 de la circulaire du 30 décembre 1899 à l'ex- 
tension des principes de la convention de Genève aux guerres maritimes 
et d'essayer une révision intégrale de l'Acte de 1864 aux fins notamment 
d'admettre à l'œuvre de secours des Sociétés sanitaires privées avec leurs 
propres moyens et de créer un Bureau international delà Croix-Rouge 
compétent pour toutes les questions d'assistance (4), les délégués, sans 
plus songer, comme l'eussent imaginé des diplomates de jadis, à des fins 

nal public, t. VII (1900), p. 679 et suiv. et t. VIll (1901), p. 169 et suiv. ; Gautier, Du 
recours international à propos de la guerre anglo-transvaalienne, dans le Bulletin in- 
ternational, 1900, n* 122, p. 60. 

(1) Une circulaire proposant Texamen du droit de la guerre dans ses parties relatives 
à la convention de Genève, lancée par le Comité international (Bulletin international, 
1871, no' 7 et 8), se heurta à Topposition de rAIiemagne et delà France.— De même, 
la révision partielle de la convention, agitée à la Conférence de Bruxelles de 1874, sur 
l'Initiative du gouvernement russe, ne réussit point en présence de l'intention formelle- 
ment annoncée par les plénipotentiaires (V. Actes delà Conférence,^. 18j de maintenir 
intacte l'œuvre de 1864, et n'aboutit qu*à un article 35 du « Projet de déclaration » (ibid., 
p. 80), « affirmant, en matière d'obligations des belligérants concernant le service' des 
malades et des blessés, (rautorité de) la convention de Genève du 22 août 1864, sauf 
les modifications dont celle-ci pourra être Tobjet » (Gomp. Moynier, op. cit., p. 8 et 9). 

(2) V. le remarquable Rapport précité fait en suite de ces Conférences d*01ten par le 
colonel Bircher, et publié dans le Bulletin international, 1895, n'>95, et le texte (Moynier, 
op. cit., p. 11) rédigé parle D' Ziegler dans Gillot, op. cit., Annexes, p. 354-338. 

(3) V. Tappiication et le texte du Programme provisoire très prudemment rénovateur 
(hors Tadaptalion proposée de la convention de Genève à la marine), proposé par le 
Conseil fédéral suisse aux gouvernements, dans Moynier, op. cit., p. 41-43, 45, 47-53. 

(4) Actes de la Conférence, 3« partie, p. 3 et suiv. 
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de nonrecevoir péremptoires, et pour n'avoir pas à émettre en Tabsence 
d'Instructions de leurs gouvernements un avis favorable à cette motion 
que sa grande portée pratique rendait Tune des plus importantes et auss 
l'une des moins aisément acceptables (1), usèrent d'un artifice diploma- 
tique et d'une exception de procédure : ils invoquèrent tout ensemble le 
défaut de pouvoirs de la Conférence, l'utilité d*un concours de techni- 
ciens de Tordre médical et sanitaire et la nécessité de la représentation 
de tous les États parties ou adhérents à la convention ; et, ajoutant un 
vœu à la série, dont certain auteur, de sévérité impitoyable comme de 
rare talent, a pris prétexte pour leur reprocher d'avoir élevé le plato- 
nisme à la hauteur d'une institution et abordé seulement les questions 
délicates pour les renvoyer à plus tard (2), ils votèrent à l'unanimité la 
formule : « La Conférence, prenant en considération les démarches pré- 
liminaires faites par le gouvernement fédéral suisse pour la révision de 
la convention de Genève, émet le vœu qu*il soit procédé à bref délai à 
la réunion d'une Conférence spéciale ayant pour objet la révision de 
cette convention » (Vœu n*> 1 de l'Acte final). 

Cependant approchait l'heure de la définitive réforme, préconisée aussi 
en un Rapport de M. Bellet à la Conférence internationale des œuvres 
d'assistance en temps de guerre réunie à Paris en 1900 (3). En mai 1901, 
une Note du gouvernement fédéral suisse était notifiée aux Élats signa- 
taires de la convention de Genève, avec invitation de s'entendre sur les 
modifications à introduire dans le texte de 1864 (4) ; au mois de juin 1906, 
une Conférence était réunie à Genève, qui élabora une convention qui 
peut « bien être qualifiée d'universelle au même titre que certaines con- 
ventions réglant les rapports postaux ou télégraphiques » (S) et donne 
ainsi une confiance plus assurée à ceux qui prennent pour des idées 

(1) La Conférence se borna, en effet, à une convention portant extension des princi- 
pes de celle de Genève à la guerre maritime, sous cette réserve que, pour signer l'exten- 
sion, il fallait, au préalable, adhérer à la convention de Genève, moyennant quoi, 
toutes les puissances avaient, par une simple notification, le droit d'adhérer (art. 11-14 
de cette convention). Y. de Lapradelle, op. et loc, cii., p.833; Mérignhac, Les lois ei cou» 
tûmes de la guerre sur terre, n<>' 69 et 70. 

(2) De Lapradelle, op, et loc, ct7., p. 844. — Notre savant collègue leur fait en outre ce 
grief, quant à leur vœu de convoquer une nouvelle Conférence, de n'être point passés, 
malgré l'usage, par l'intermédiaire du gouvernement fédéral proposé par le délégué de 
Roumanie, M. Beldiman, et d'avoir ainsi imprimé au texte, adopté sans cet amendement 
par 22 voix et 4 abstentions, « un caractère attristant d'intrigue et de rivalité »(t6M<., 
p. 724). 

(3) V. pour un résumé des travaux de cette Conférence : Delpech, A propos de la con- 
vention de Genève et des Sociétés de la CroiX'RougSydSLJis la Revue gén, de droit interna- 
tional publie, t. VIII (1901), p. 586-603. 

(4) Bulletin international, 1901, no 127. 

(5) Renault, op. cil,, p. 3. 
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peneures, des vertus véritablement pacificatrices et des sources d'obli- 
4îons irrémissibles, la bonté, la générosité et la fraternité sociale. 






^. — L'action hospitalière dans son dernier état : Vœuvre de révision 

accomplie par la Conférence de 1906. 

« 

Rechercher, en des travaux bien menés, par des efforts judicieux, 
avec un large oubli des préjugés nationaux, et sous l'inspiration presque 
exclusive de ce « patriotisme international qui est Tamour de Thuma- 
nilé », une entente, sinon Tunanimité, sur les formules précises, les 
règles amples et les principes obligatoires d'un texte utile à la cause 
sacrée du droit universel et de la civilisation chrétienne, auquel tous les 
États représentés puissent sans danger se rallier, tel devrait être le but 
des Conférences internationales ; tel fut occasionnellement recueil de 
certaines ; tel parait le caractère dernier de celle qu'il faut essayer main- 
tenant de qualifier quant à son programme, sa manière et ses résultats : 
il lui restera, en effet, ce titre d'honneur d'avoir voulu dépasser le do- 
maine des règlements intérieurs etuserd*une convention internationale 
pour proclamer et uniformiser le devoir (t) d'assislance aux malades 
et aux blessés et de protection du service sanitaire, qui s'impose à tout 
homme et à tout État civilisé. 

A. Les Étais représentés. — Trente-sept États se trouvaient représentés 
à TAula de l'Université de Genève, le 11 juin 1906^ quand M. Louis Fer- 
rer, Président de la Confédération suisse, ouvritla Conférence. Lesnations 
d'Asie et d'Amérique avaient, une nouvelle fois, par l'envoi de délégués, 
affirmé et fait accepter leur intention de participer dorénavant à l'élabo- 
ration du droit public général ; le Congo, à ce détail près que sa mission 
était celle même de la Belgique, se mêlait dans le Congrès aux autres 
souverainetés ; de même, tandis qu'à la Conférence de la Paix, elle avait 
figuré seulement à la suite de la Turquie dans Ténuméralion des puis- 
sances et signé tantôt après sa suzeraine et tantôt avant elle et toute seule 
les déclarations et les conventions de la Haye, à Genève, la Bulgarie, 
continuant son évolution de la vassalité de droit à la pleine souveraineté 
de fait» prenait place à son rang alphabétique dans les Actes de la Con- 
férence (2) ; à rinverse, dans un ordre de relations analogue, sinon iden- 

(1) V. pour riltustration de ce devoir et la nécessité d*y parer, les enseignements de 
la guerre de Chine (1900), d'après des détails qui se trouvent dans Le Livre rouge de 
Pierre Bertrand, publié par la Revue socialiste, t. XXXUl (1901), p. 193 et suiv. 

(2) Allemagne : M. A. de Bulow, major-général de Manteuffel, D' Yillaret, D' Zorn ; 
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tique, TEmpire allemand, à la première séance plénière, déclarait, par 
Torgane de M. de Bulow, son premier délégué, accéder à la convention 
de Genève de 1864, et, selon un accord fait avec ceux de ses Étals signa- 
taires de celle convention, savoir les Royaumes de Prusse, Bavière, Saxe, 
Wurtemberg et les grands-Duchés de Bade, Hesse et Mecklembourg- 
Schwerin, prendre, à Tégard de tous les droits et obligations, la place 
desdits Royaumes et Duchés, comme s'il avait été lui-même partie et 
adhérent à la convention (1). Enfin, presque tous les délégués étaient, 
dès la première heure^ munis de pleins pouvoirs (3). Sans optimisme on 
pouvait préjuger toutes ces conditions comme autant de causes de force 
pour l'œuvre poursuivie. 

B. Le programme des travaux. — Cette œuvre devait être conduite 
d'une manière indépendante, en dehors de toute référence expresse dans 
ses monuments à la convention de la Haye : là, comme pour donner rai- 

— Bépublique argenlinei MM. Moreno, MoliDa Salas; — Autriche-Hongrie x Baron 
Heidler de Egeregg et Syrgensteio, Chevalier Joseph d*Uriel, M. Arthur Edler de Me- 
censefify, D' Alfred Schùking ; — Belgique : colone de TSerclaes, D' Deltenre ; — 
Bulgarie : D>^ Marin Rousseff, capitaine Boris Sirmanoff ; — Chili : MM. Edwards, Charles 
Ackermann ; — Chine : MM. Lou Tseng Tsiang, Ou Wen Taï, Yo Tsao Yeu ; — Congo : 
Délégués de la Belgique ; — Coi^ée : Délégués du Japon ; — Danemark : M. Laub ; — 
Espagne: MM. Silverio de Baguer y Corsi, José Jofre Montojo, Joaquin Cortès Bayona: 
^ Etats-Unis d'Amérique : M. William Gary Sanger, général Georges- B. Davis, général Ro- 
bert M . O'Reilly, contre-amiral Charles S. Sperry, lieutenant D. W. Wurtsbaugh ; — 
États-Unis du Brésil ; D' Carlos Lemgruber-Kropf, colonel Roberto Trompowski ; — 
États-Unis mexicains : général José-Maria Ferez ; — France : M. Révoil, professeur Louis 
Renault, colonel Olivier, D' Pauzat ; — Grande-Bretagne et Irlande : Major général 
Ardagh, professeur Holland, sir John Furley, lieutenants-colonels W.-G. Macpherson et 
J. £. Edmonds ; — Grèce: professeur Kebedgy ; — Guatemala: MM. Manuel Arroyo, 
Henpi Wiswald ; — Honduras : M. Oscar Hœpfl ; — Italie : Marquis Roger Maurigi di 
Castel Maurigi, major-général médecin Giovanni Randone, Chevalier Vannutelli ; — Ja- 
pon: MM. Tsunetada Kato, Motojiro Akashi, Saneteru-Itchijo, Masanosuke Akiyama, D' 
Eijiro Haga ; — Luxembourg : Délégués de la Belgique ; — Monténégro : Délégués de la 
Suisse ; — Nicaragua : Délégué du Honduras ; — Norvège : Capitaine Daae ; — Pays- 
Bas : Lieutenant général Jonkheer J. G. C. den Béer Portugael, colonel Quanjer ; — Pé- 
rou: M. Gustavo delà Fuente ; — Perse: M. Montazos-Saltaneh ; — Portugal: MM. 
Alberto d'Oliveira, José Nicolau Raposo-Botelho ; — Roumanie : M. Nicolas Ghica, D' 
Sache Slephanesco ; — Russie : M. F. de Martens, général major Yermoloff, D' de Hub- 
benet, M. de Wreden, lieutenant-colonel OwtchinnikofT, MM. A. Goutchkoff, Nicolas de 
Martens; — Serbie: D' Sondermayer, M. Milan Markovits ; — Siam: MM. Charoon, 
Corriagioni d'Orelli ; — Suède : M. Sorensen ; — Suisse : M. Odier, D^ Vincent, colo- 
nel Mûrset; — Uruguay: M. Alexandre Herosa. , 

(1) t>r« séance plénière, 12 juin 1906, p. 10. 

(2) Lors de Tappel nominal et de la constatation de l'étendue des pouvoirs à la 1''* séance 
plénière (ibid.^ p. 3 à 10), il ne fut rien dit quant aux délégués d'Italie (p. 7) et du 
Nicaragua (p. 8) ; les pouvoirs donnés par le Honduras (p. 1) et la Russie (p. 9) furent 
annoncés comme « pleins pouvoirs, ad référendum » et« sauf ratification ». Les pleins 
pouvoirs de la délégation des Pays-Bas furent communiqués à la 3* séance plénière, 
21 juin 1906, p. 1. 
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son à celle observalion, faite en 1897, à Vienne, par M. Renault, dans la 
Conférence internalionale de la Croix-Rouge, qu'il était plus urgent d'in- 
Iroduire des règles où elles faisaient absolument défaut que d'améliorer 
celles existant déjà, on avait fail sortir son entier effet à la disjonction des 
dispositions concernant la marine d'avec une réforme intégrale de l'Acte 
de 1864 ; ici, comme pour rendre à M. Moynier un hommage de fidélité à 
son conseil de constituer par des clauses nouvelles, avec ce que l'on con- 
serverait des anciennes, un tout harmonique et bien coordonné, on se 
donna comme exclusive tâche une révision très ample sur le thème très 
déterminé de la convention de Genève (1). Par contre, et tandis que le 
dessein formellement exprimé par l'un des délégués français (2) était 
d'éviter, entre les conventions diplomatiques de 1864 et de 1899, un che- 
vauchement particulièrement malaisé pour les États qui auraient adhéré 
seulement à l'une d'elles, la caractéristique des travaux comme leur pro- 
gramme fut de maintenir l'objet, mais aussi d'améliorer la lettre,redresser 
là terminologie et étendre le domaine des premières stipulations, par ces 
moyens d'accuser entre l'ancienne et la nouvelle convention de Genève 
un lien immédiat de filiation ou un rapport prolongé de dépendance (3), 
et ainsi c de consolider les résultats de l'expérience et de Tétude doctri- 
nale, de combler les lacunes, de dissiper des obscurités, d'éliminer des 
dispositions peu pratiques, non de faire quelque chose de tout nou- 
veau 1 (4). Un document officiel, qui servit de base aux travaux des Com- 
missions, porte la preuve de ces préoccupations. C'est le questionnaire 
dressé par le Conseil fédéral, pour éclairer la voie et diriger les futures 
discussions (S) : 

(1) Discours de M. le Président Odier, à la séance de clôture, 6 juillet 1906, p. 3. 

(2) !'• Commission, 4« séance, 19 juin 1906, p. 3 : M. Olivier n'est pas partisan du sys- 
tème qui consisterait à s'en référer, dans la nouvelle convention de Genève, aux dis- 
positions de la convention de la Haye;., il est donc préférable, si Ton veut adopter 
dans la nouvelle convention de Genève quelques-unes des dispositions de la convention 
delà Haye, de citer ces dernières à nouveau dans la convention de Genève. 

(3) La substitution de Tune à l'autre, qui fat dans le vœu de la réforme et dont les 
conditions ou effets sont inscrits dans l'Acte de 1906, peut, en effet, ne point s'opérer 
immédiatement, et être, par application du droit commun conventionnel, différée plus 
ou moins longtemps suivant la h&te plus ou moins grande des Etats à signer et ratifier 
la nouvelle convention. — Comp. Renault, op, cU,, p. 41, et l'article 31, suivant lequel la 
nouvelle convention, dûment ratifiée, remplacera, dans les rapports entre Etats contrac- 
tants, celle du 22 août 1864, sous la réserve que celle-ci demeurera la règle des relations 
entre puissances qui, l'ayant signée, ne ratifieraient pas également la nouvelle. La 
portée de cette réserve semble définie tout entière par cette idée (Comp. Moynier, op, cil,^ 
p. 44, et Renault, op, cil,, p. 41) qu'au cas de guerre entre lesdites puissances, leurs obli- 
gations différeraient sur quelques points qu'il conviendrait de roppeler à l'ouverture des 
hostilités pour prévenir toute difficulté ultérieure. 

(4) Renault, Rapport présenté à la Conférence plénière^ p. 3. 

(5) Ce document est reproduit, d'après une pièce « Confidentiel, 22 juin 1906, Coup d'œil 
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1. — La convention de Genève pose le principe que les militaires blessés oa 
malades doivent ëlre recueillis et soignés, à quelque nation qu'ils appartietinent. 
Y a'I-il lieu d'ajouter que les militaires mis hors de combat seront protégés cod- 
tre les mauvais traitements ou le pillage? 

Paudrait-il en ontre stipuler : 

a) Que l'inhumation ou l'incinération des morts devra être précédée d'un 
examen attentif de leur cadavre ? 

b) Que tout militaire portera sur lui une marque permettant d'établir sod 
identité ? 

C) Que la liste des morts, des blessés et des malades recueillis par l'ennemi 
sera remise, le plus I6t possible, par celui-ci, aux autorités de leur pays ou de 
leur armée? 

2. — Poser le principe que les blessés et les malades restent soumis aux lois 
générales de la guerre et que, s'ils tombent entre les mains de l'ennemi, ils 
seront considérés comme prisonniers de guerre. 

Supprimer les dispositions relatives au renvoi des malades et des blessés (art. â, 
2', 3*. 4' alin.). 

Art. 6, alinéa S : Les évacuations, avec le personnel qui les dirige, seront cou- 
vertes par une neutralité absotne. 

3. — Ne convient-il pas d'éaumérer d'une manière plus complète le personnel 
sanitaire protégé par la convention (art. 3)? 

Ya-t-il lieu de mentionner le personnel des Sociétés de secours volontaires T 
Y a-t-il lieu de déterminer les conditions auxquelles ce personnel sera neu- 
tralisé ? 

i, — D'après l'article 2 de la convention, le personnel sanitaire et religieux par- 
ticipe au bénélîce de la neutralité seulement lorsqu'il Tonctionne et aussi long- 
temps qu'il reste des blessés à relever et secourir. Ne faut-il pas le déclarer 
inviolable en tout étal de cause ? 

5. — Stipuler que le personnel sanitaire continuera même, après l'occupation 
par l'ennemi, à remplir ses fonctions sous les ordres de l'autorité militaire en- 
nemie. 

Dès que les services pour ses malades et tes blessés ne seront plus nécessaires, 
l'autorité militaire devra, sur sa demande, le renvoyer et, si cela est possible 
sans nuire aux opérations militaires, le faire reconduire aux avant-postes de son 
armée par le chemin le plus court. 

Kn se retirant, ce personnel emporte les objets et instruments de chirurgie qui 
sont sa propriété particulière. 

6. — Stipuler que a les belligéranis doivent assurer au personnel sanitaire 
tombé entre leurs mains la jouissance inlégrale de son traitement ». 

7. — Statuer que la neutralité cesse pour le personnel sanitaire s'il commet 
des actes hostiles autrement que pour sa propre défense, le port d'armes ne lui 
étant pas d'ailleurs interdit. 

8. — Supprimer les dispositions relatives aux habitants du IhéAtre de la guerre 
(art. 5). 

9. — L'article 1" de la convention stipule que les ambulances et les hûpitaux 
militaires seront reconnus neutres et, comme tels, protégés et respectés par les 
belligérants, aussi longtemps qu'il s'y trouve de» malades et des blessés. 

Jeté sur les Irevaui des Commissions de la Conférence de Genève, par Ernest ROtblisber- 
ger. leerétaire général >. 
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Ne serait-il pas opportun de modifler cette disposition dans le sens que les 
ambulances, à savoir — selon J'interprétation donnée par la Conférence de 1868 
— les hôpitaux de campagne et autres établissements temporaires qui suivent 
les troupes sur les champs de bataille pour recevoir des malades et des blessés, 
doivent être considérés neutres, en toutes circonstances et que, dès lors, si elles 
tombent entre les mains de l'ennemi, celui-ci devra les rendre à leur armée 
dès qu'elles ne lui sont plus nécessaires pour les soins à donner aux malades et 
aux blessés ? 

La neutralité cesse si ces ambulances ou ces hôpitaux étaient gardés par une 
force militaire. 

Peut-être est-il préférable de dire que la neutralité des établissements sani- 
taires cesse si l'ennemi en use dans des buts de guerre, en ajoutant que le fait 
d'être protégés par un piquet ou par des sentinelles ne les prive pas de celte 
prérogative. 

Le piquet ou les sentinelles, en cas de rupture, seraient considérés comme 
prisonniers de guerre. 

iO. ~ Examiner s'il n'y a pas lieu d'insérer, dans la nouvelle convention, une 
disposition statuant que les bâtiments et le matériel des hôpitaux fixes apparte- 
nant àTËtat demeureront soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront être 
détournés de leur destination, tant qu'ils seront nécessaires aux soldats blessés 
et malades qui s'y trouvent. 

11. — Examiner s'il y a lieu de stipuler que le matériel des Sociétés de secours 
reconnues et autorisées doit être considéré en toutes circonstances comme pro- 
priété privée. 

12. — Examiner la question de savoir s'il y a lieu de maintenir comme signe 
distinctif unique la croix rouge sur fond blanc (art. 7 de la convention) ou s'il 
convient d'admettre des exceptions pour des Etats non chrétiens, la Turquie, 
par exemple, qui a remplacé la croix rouge par le croissant rouge. 

13. — Examiner s'il y a lieu de stipuler que les États contractants auront à 
prendre les mesures législatives nécessaires pour punir toute infraction à la 
convention. 

14. — Examiner, en6n, s'il convient d'insérer dans la nouvelle convention, 
une disposition engageant les États signataires à pourvoir à ce que la conven- 
tion et les peines auxquelles s'exposent les violateurs soient portées à la con- 
naissance des troupes et de la population. 

Aisément réductible à quatre catégories de propositions (T. Blessés, 
malades et morts [Quesl. N" 1 et 2] ; IL Personnel sanitaire [N*»" 3 à 8] ; 
I. Matériel sanitaire [N"9à 11] ; IV. Signes, abus, fonctions et questions 
générales [N®* 12 à 14], c'était, on raperçoil, de suggestion à suggestion, 
non une reprise de la question à son origine, mais une réadaptation des 
principes de 1864 aux nécessités de la guerre moderne et, sur plusieurs 
points, une demande d'additions rattachées toujours aux règles pre- 
mières comme d'étroits corollaires. — Touchant la manière dont ce pro- 
gramme d'études fut épuisé, il n'y a guère lieu de s'arrêter: soit parce 
que certains détails, comme Tunité de voix dans les scrutins pour les 
membres des délégations, la faculté pour une mission de se faire repré- 
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senler par une autre, ou l'adoption de principe de la langue française 
pour les propositions et discussions (1), n*ont point Tautorité de précé- 
dent nouveau ; soit parce que telles autres décisions, relatives à la 
composition des bureaux et Commissions (2), n'offrent qu'un intérèl 
contingent, intéressent surtout le cérémonial (3), et au plus exigent une 
simple mention ; soit enfin parce que l'essentiel fut déterminé dans le 
Règlement de la Conférence (4). Il en va différemment quant à la rédac- 
tion et à radoption de l'Acte final. Chaque texte a été voté tour à tour 
au sein des Commissions et en séance plénière, et l'ensemble soumis par 
le Comité de rédaction à un double examen, de chacune des résolutions 
d'abord, de la masse des résolutions classées dans un ordre logique en- 
suite, avant d'être mis en discussion devant toute la Conférence. 

C. La rédaction et Vadoption de l'Acte final. — Ce faisant, les délégués 
semblent avoir échappé au reproche général que certains adressaient 
encore récemment aux diplomates, et que ceux-ci méritèrent du moins 
en quelques circonstances, de plus songer à leurs Souverains qu'à Thu- 
manité et d'apporter dans leurs travaux « avant tout le souci de ne rien 
dire et surtout de ne rien faire qui pût paralyser un jour l'activité poli- 
tique de leur gouvernement particulier » (6). Pour une raison ou pour 
une autre, — soit parce que l'entente entre plénipotentiaires pour arriver 
à des résultats de fond est plus aisée sur des formules et quant à des 
questions juridiques, où il faut vis-à-vis des peuples prouver le bon 
vouloir par un progrès, qu'au sujet de combinaisons et de difficultés 

(1) 2« séance de la l^* Commission, U juin 1906, p. 1. 

(2) 1'* et 2* séances plénières : 

Président,M. Odier ; Vice-Président, M.Vincent; Secrétaire général, M. Rôthlisberger. 

1'* Commistion : Président, Baron de Manteuffel : Vice-Président, M. Holland ; Rappor- 
teur, colonel Olivier; Secrétaire,Comte de TSerclaes.— 2« Commi^tion : Président,M.Schû* 
king ; Vice-Président, Marquis Maurigi ; Rapporteur, M. Pauzat ; Secrétaire, M. Ghica. 
— 3« Commission: Président, M. Saoger; Vice-Président, M. Macpherson; Rapporteur, 
M. Kebedgy ; Secrétaire, M. Edwards. — 4« Commission : Président, M. F. de Martens ; 
Vice-Président, M. Kato ; Rapporteur, M. Renault; Secrétaire, M. Markoviis. 

3* séance pléniére. — Commission de rédaction : MM. les Rapporteurs Olivier, Pauzat, 
Kebedgy, Renault ; MM. les jurisconsultes Holland, F. de Martens, Masanosuke 
Âkiyama, Zorn ; MM. Baguer, den Béer Portugael, Lou Tseng Tsiang, Montazos Saltaneh, 
Moreno, d*01iveira, Odier. 

Rapporteur général : Professeur Renault. 

(3) Admission dans le secrétariat des secrétaires des missions diplomatiques présentes 
(observation Maurigi, t<^* séance plénîère, p. 23) ; Dépôt au bureau de quatre feuilles sur 
lesquelles chaque délégation indiquerait dans quelle Commission elle désire s'inscrire 
et ceux de ses membres qu'elle entend aiïecter à telle ou telle Commission (observa 
tion Renault, ibid,, p. 14). 

(4) V. le texte de ce Règlement (art. 1-8), !'• séance pléniére, p. 12-13, et aussi le texte 
de ce Règlement dans le Bulletin international, 1906, n« 141, p. 168. 

(5) De Lapradelle, op. et loc, ctV., p. 651. 
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politiques, où les exigences propres aux souverainetés représentées doi- 
vent être traitées avec une extrême prudence, — soit parce que l'effort à 
accomplir et le mieux à réaliser sur le texte déjà éprouvé de Genève 
était, du fait même de cette expérience, facilité et mis en plein relief, — 
Fœavre a abouti et justifié par un succès réel, comme il sera montré, 
cette pensée que Tbumanité qui demande aux États des sacrifices leur 
peut arracher des concessions de fond et des signatures obligatoires. 
Une lecture intégrale des discussions et rapports autorise, en effet,à pren- 
dre comme expression de vérité, et non pas simplement comme courtoisie 
formelle, ces paroles du Président t qu'au-dessus des théories, des dog- 
mes et des affirmations, il y avait un grand désir d'entente, une bonne vo- 
lonté soutenue pour trouver les terrains de conciliation et y construire 
un édifice durable ; (car) chaque groupe a su borner ses exigences à ce 
qui était indispensable et s'est efforcé de tenir compte du point de vue 
des autres » (1). Toutefois, comme il y a en la vie diplomatique et indi- 
viduelle des pentes irrésistibles où le caractère faiblit et des obscurités 
qui donnent à la pensée une allure surprenante, certaines personna- 
lités, qui étaient des plus en vue parmi les quelques grandes compétences 
réunies à la Conférence, ne purent contenir de mesquines discussions 
typographiques ou héraldiques, convenir de la réalité acquise de plu- 
sieurs votes, consentir à certaines imprécisions plutôt honorables pour 
les parties en cause, bref éviter les c fêlures cachées de l'argumenta- 
tion » et garder aux paroles la grâce un peu forte et aux pensées la large 
envolée qui furent caractéristiques de la manière sans égale de M. Louis 
Renault, Rapporteur général ; aussi bien, la lourde lâche que représente 
ce Rapport et l'œuvre considérable qu'il demeure ont-elles reçu les élo- 
ges importants de M. de Martens(2) et fait sanctionner de longs applau- 
dissements l'initiative naturelle, la fine impression et le jugement avisé 
de M. le Président Odier disant : « Vous serez tous d'accord pour qu^une 
mention particulière soit faite de la magistrale collaboration qu'a don- 
née à notre œuvre le jurisconsulte éminent, l'orateur toujours écouté, 
l'écrivain clair et précis qu'a été notre Rapporteur général. Tous nous 
avons admiré sa complète maîtrise des sujets traités, le talent si souple 
et si séducteur avec lequel il démêlait les écheveaux les plus embrouillés, 
mettait de l'ordre dans le chaos des propositions, des amendements et 
des sous-amendements, et dégageait des discussions les plus confuses 
les points essentiels sur lesquels vous aviez à vous prononcer. Je ne 
crains pas d'affirmer qu'il fut le véritable architecte de notre œuvre et 
que c'est en grande partie à lui que nous devons d'avoir mis notre 

(1) Séance de clôture, 6 juillet 1906, p. 3 

(2) 6« séance plénière, 5 juillet 1906, p. 7. 
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édifice sous toil > (l^.Nous n'oserions, par discrétion nationale, et môme 
comme hommage d'un élève au maître très vénéré, rien ajouler. 

II convient, au reste, de laisser de côté les auteurs de Tœuvre pour 
rechercher les faits caractéristiques et rapporter les éléments du exle 
que, suivant le protocole final (2), dans la série de réunions tenues du 
H juin au 5 juillet 1906, la Conférence a discuté et arrêté pour être soumis 
aux plénipotentiaires et porter comme convention signée par eux, à 
Genève, dans la salle de VAlabamay la date du 6 juillet 1906. De fait, 
toutes les délégations l'acceptèrent en son entier, sauf le Japon, la Chine, 
la Corée et la Grande-Bretagne, qui, par l'organe de M\f. Lou Tseng 
Tsiang, Katoet Holland, tirent des réserves (3) sur rengagement d'éla- 
borer une loi pénale militaire contre les abus et infractions, Tobligation 
de répandre dans les troupes et les populations la connaissance de la 
convention, et la réglementation internationale de l'emploi du signe 
distinctif et dunopi de la croix rouge. En voici la reproduction : 

Convention pour l'amélioration du sort dbs blessés bt malades 

dans lbb armées en campagne. 

Liste des Souverains et chefs d* États. . . 

Egalement animés du désir de diminuer, autant qu*il dépend d'eux, les maux 
inséparables de la guerre et voulant, dans ce but, perfectionner et compléter les 
dispositions convenues à Genève, le 22 août 1864, pour ramélioration du sort des 
militaires blessés ou malades dans les armées en campagne, ont résolu de con- 
clure une nouvelle convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipoten- 
tiaires, savoir : S. M 

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en bonne et 
due forme, sont convenus de ce qui suit : 

Chapitre !•'. — Des blessés et malades. 

Article i«^ — Les militaires et les autres personnes officiellement attachées aux 
armées, qui seront blessés ou malades, devront être respectés et soignés, sans 
distinction de nationalité, par le belligérant qui les aura en son pouvoir. — Tou- 
tefois, le belligérant, obligé d'abandonner des malades ou des blessés à son adver- 
saire, laissera avec eux, autant que les circonstances militaires le permettront, 
une partie de son personnel et de son matériel sanitaires pour contribuera les 
soigner. 

Art. 2. — Sous réserve des soins à leur fournir en vertu de l'article précé- 
dent, les blessés ou malades d'une armée tombés au pouvoir de l'autre belligé- 
rant sont prisonniers de guerre et les règles générales du droit des gens concer- 
nant les prisonniers leur sont applicables. —Cependant, les belligérants restent 
libres de stipuler entre eux, à l'égard des prisonniers blessés et malades, telles 
clauses d'exception ou de faveur qu'ils jugeront utiles ; ils auront, notamment, 

^1) Séance de clôture, 6 juillet 1906, p. 56. 

(2) 6* séance plénière précitée, p. 6. 

(3) V. la formule de ces réserves, ibid.,, p. 5. 
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la faculté de convenir : — De se remettre réciproquement, après un combat, les 
blessés laissés sur le champ de bataille ; — De renvoyer dans leur pays, après les 
avoir mis en état d'être transportés ou après guérison, les blessés ou malades 
qu ils ne voudront pas garder prisonniers ; — De remettre à un Ëlat neutre, du 
consentement de celui-ci, des blessés ou malades de la partie adverse, à la charge 
par TEtat neutre de les interner jusqu'à la fm des hostilités. 

Art. 3. — Après chaque combat, Toccupant du champ de bataille prendra des 
mesures pour rechercher les blessés et pour les faire pri^téger ainsi que les morts 
contre le pillage et les mauvais traitements. — Il veillera à ce que l'inhumation 
ou Tîncinération des morts soit précédée d'un examen attentif de leurs cadavres. 

Art. 4. ^ Chaque belligérant enverra, dès qu'il sera possible, aux autorités 
de leur pays ou de leur armée les marques ou pièces militaires d'identité trouvées 
sur les morts et l'état nominatif des blessés ou malades recueillis par lui. — 
Les belligérants se tiendront réciproquement au courant des internements et des 
mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès survenus parmi 
les blessés et malades en leur pouvoir. Ils recueilleront tous les objets d'un usage 
personnel, valeurs, lettres, etc., qui seront trouvés sur les champs de bataille ou 
délaissés par les blessés ou malades décédés dans les établissements et forma- 
tions sanitaires, pour les faire transmettre aux intéressés par les autorités de 
leur pays. 

Art. 5. —L'autorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des habi- 
tants pour recueillir et soigner, sous son contrôle, des blessés ou malades des 
armées, en accordant aux personnes ayant répondu à cet appel une protection 
spéciale et certaines immunités. 

Chapitre II. — Des formations et établissements sanitaires. 

Art. 6. — Les formations mobiles et les établissements fixes du service de 
santé seront protégés et respectés par les belligérants. 

Art 7. — La protection due aux formations et établissements sanitaires et à 
leur matériel cesse si l'on en use pour commettre des actes nuisibles à l'ennemi. 

Art. 8. — Ne sont pas considérés comme étant de nature à priver une forma- 
tion ou un établissement sanitaire de la protection assurée par l'article 6 : ~ i*^ Le 
fait que le personnel de la formation ou de l'établissement est armé et qu'il use 
de ses armes pour sa propre défense ou celle de ses malades et blessés. — 2<^ Le 
fait qu'à défaut d'infirmiers armés, la formation est gardée par un piquet ou des 
sentinelles munis d'un mandat régulier. — 3» Le fait qu'il est trouvé dans la 
formation des armes et cartouches retirées des blessés et n'ayant pas encore été 
versées au service compétent. 

Chapitre III. — Dm personnel. 

Art. 9. — Le personnel exclusivement affecté à l'enlèvement, au transport et au 
traitement des blessés et des malades, ainsi qu'à l'administration des formations 
et établissements sanitaires, les aumôniers attachés aux armées, seront respectés 
et protégés en toute circonstance ; s'ils tombent entre les mains de l'ennemi, ils 
ne seront pas traités comme prisonniers de guerre. — Ces dispositions s'appliquent 
au personnel de garde des formations et établissements sanitaires dans le cas 
prévu à l'article 8, n*" 2. 

Art. 10. — Est assimilé au personnel visé à l'article précédent le personne 
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des Sociétés de secours volontaires dûment reconnues et autorisées par leur gou- 
vernement, qui sera employé dans les formations et établissements sanitaires des 
armées, sous la réserve que ledit personnel sera soumis aux lois et règlements 
militaires. — Chaque Etat doit notifier à Tautre, soit dès le temps de paix, soit à 
l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant tout emploi effectif, les 
noms des Sociétés qu'il a autorisées à prêter leur concours, sous sa responsabilité, 
au service sanitaire officiel de ses armées. 

Art. H. — Une Société reconnue d*un pays neutre ne peut prêter le concours 
de ses personnels et formations sanitaires à un belligérant qu'avec Tassentiment 
préalable de son propre gouvernement et Tautorisation du belligérant lui-môme. 
— Le belligérant qui a accepté le secours est tenu, avant tout emploi, d'en faire 
la notification à son ennemi. 

Art. 12. — Les personnes désignées dans les articles 9, 10 et il continueront, 
après qu'elles seront tombées au pouvoir de l'ennemi, à remplir leurs fonctions 
sous sa direction. — Lorsque leur concours ne sera plus indispensable, elles seront 
renvoyées à leur armée ou à leur pays dans les délais et suivant l'itinéraire com- 
patibles avec les nécessités militaires. — Elles emporteront, alors, les effets, les 
instruments, les armes et les chevaux qui sont leur propriété particulière. 

Art. 13. — L'ennemi assurera au personnel visé par l'article 9, pendant qu'il 
sera en son pouvoir, les mêmes allocations et la même solde qu'au personnel des 
mêmes grades de son armée. 

Chapitrb IV. — Du matériel. 

Art. 14. — Les formations sanitaires mobiles (c'est-à-dire celles qui sont des- 
tinées à accompagner les armées en campagne) conserveront, si elles tombent au 
pouvoir de l'ennemi, leur matériel, y compris les attelages, quels que soient les 
moyens de transport et le personnel conducteur. — Toutefois, l'autorité mili- 
taire compétente aura la faculté de s'en servir pour les soins des blessés et ma- 
lades; la restitution du matériel aura lieu dans les conditions prévues pour le 
personnel sanitaire, et autant que possible en même temps. 

Art. 15. — Les bâtiments et le matériel des établissements fixes demeuren 
soumis aux lois de la guerre, mais ne peuvent être détournés de leur emploi, 
tant qu'ils sont nécessaires aux blessés et aux malades. — Toutefois, les com- 
mandants des troupes d^opérations pourront en disposer, en cas de nécessités 
militaires importantes, en assurant au préalable le sort des blessés et malades 
qui s'y trouvent. 

Art. 16. — Le matériel des Sociétés de secours, admises au bénéfice de la 
Convention conformément aux conditions déterminées par celle-ci, est considéré 
comme propriété privée et, comme tel, respecté en toute circonstance, sauf le 
droit de réquisition reconnu aux belligérants selon les lois et usages de la guerre. 

GâAPiTRB V. ~ Des convois (Tévacuation, 

Art. 17. — Les convois d'évacuation seront traités comme les formations sa- 
nitaires mobiles, sauf les dispositions spéciales suivantes : — 1^ Le belligérant 
interceptant un convoi pourra, si les nécessités militaires l'exigent, le disloquer 
en se chargeant des malades et blessés qu'il contient. — 2° Dans ce cas, l'obli- 
gation de renvoyer le personnel sanitaire, prévue à l'article 12, sera étendue à 
tout le personnel militaire préposé au transport ou à la garde du convoi et muni 
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à cet effet d*an mandat régulier. — L'obligation de rendre le matériel sanitaire, 
prérue à Tarticie U, s*appliquera aux trains de chemins de Ter et bateaux de la 
navigation intérieure spéciallement organisés pour les évacuations, ainsi qu^au 
matériel d'aménagement des voitures, trains et bateaux ordinaires appartenant 
au service de santé. — Les voitures militaires, autres que celles du service de 
santé, pourront être capturées avec lleurs attelages. — Le personnel civil et les 
divers moyens de transport provenant de a réquisition, y compris le matériel de 
chemin de fer et les bateaux du commerce utilisés pour les convois, seront sou- 
mis aux règles générales du droit des gens. 

Chapitre VI. — Du signe distinetif. 

Art. 18. — Par hommage pour la Suisse, le signe héraldique de la croix rouge 
sur fond blanc, formé par interversion des couleurs fédérales, est maintenu 
comme emblème et signe distinetif du service sanitaire des armées. 

Art. 19. — Cet emblème figure sur les drapeaux, les brassards, ainsi que 
sur tout le matériel se rattachant au service sanitaire, avec la permission de 
l'autorité militaire compétente. 

Art. 20. — Le personnel protégé en vertu des articles 9, alinéa i*% 10 et 41 
porte, fixé au bras gauche, un brassard avec croix rouge sur fond blanc, délivré 
et timbré par Tautorité militaire compétente, accompagné d'un certificat d'iden- 
tité pour les personnes rattachées au service de santé des armées et qui n'auraient 
pas d'uniforme militaire. 

Art. 2i« — Le drapeau distinetif de la conventionné peut être arboré que sur 
lès formations et établissements sanitaires qu'elle ordonne de respecter et avec 
le consentement de l'autorité militaire. Il devra être accompagné du drapeau 
national du belligérant dont relève la formation ou l'établissement. — Toutefois 
les formations sanitaires tombées au pouvoir de l'ennemi n'arboreront pas d'autre 
drapeau que celui de la Croix Rouge, aussi longtemps qu'elles se trouveront dans 
cette situation. 

Art. 32.— Les formations sanitaires des pays neutres, qui, dans les conditions 
prévues par l'article 11, auraient été autorisées à fournir leurs services, doivent 
arborer, avec le drapeau de la convention, le drapeau national du belligérant 
dont elles relèvent. — Les dispositions du deuxième alinéa de l'article précédent 
leur sont applicables. 

Art. 23.— L'emblème de la croix rouge sur fond blanc et les mots Croix Rouge 
ou Croix de Genève ne pourront être employés, soit en temps de paix, soit en temps 
de guerre, que pour protéger ou désigner les formations et établissements sani- 
taires, le personnel et le matériel protégés par la convention. 

Ghapitrb vil — De Vapplieation et de ^exécution de la convention. 

Art. 24. — Les dispositions de la présente convention ne sont obligatoires que 
pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'en- 
tre elles. Ces . dispositions cesseront d'être obligatoires du moment où l'une des 
puissances belligérantes ne serait pas signataire de la convention. 

Art. 23. — Les commandants en chef des armées belligérantes auront à pour- 
voir aux détails d'exécution des articles précédents, ainsi qu'aux cas non prévus, 
d'après les instructions de leurs gouvernements respectifs et conformément aux 
principes généraux de la présente convention. 
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Art. 26. — Les gouvernements signataires prendront les mesures nécessaires 
pour instruire leurs troupes, et spécialement le personnel protégé, des disposi- 
tions de la présente convention et pour les porter à la connaissance des popu* 
lalions. 

Chapitre VIIL — De la répression des abus et des infractions. 

Art. 27. — Les gouvernements signataires,dont la législation ne serait pas dès 
à présent suffisante, s*engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures les 
mesures nécessaires pour empêcher en tout temps l'emploi, par des particuliers 
ou par des Sociétés autres que celles y ayant droit en vertu de la présente con- 
vention, des insignes de la dénomination de Croix Rouge ou Crvix de Genève^ no- 
tamment dans un but commercial, par le moyen de marques de fabrique ou de 
commerce. — L'interdiction de remploi des insignes ou de la dénomination dont il 
s'agit produira son eiïet à partir de Fépoque déterminée par chaque législation 
et, au plus tard, cinq ans après la mise en vigueur de la présente convention. Dès 
cette mise en vigueur, il ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique 
ou de commerce contraire à rinterdiction. 

Art. 28. — Les gouvernements signataires s'engagent égalernentà prendre oo 
à proposer à leurs législatures, en cas d'insuffisance de leurs lois pénales militai- 
res, les mesures nécessaires pour réprimer, en temps de guerre, les actes indivi- 
duels de pillage et de mauvais traitements envers des blessés et malades des 
armées, ainsi que pour punir, comme usurpation d'insignes militaires, l'usage 
abusif du drapeau et du brassard de la Ooix-Rouge par des militaires ou des 
particuliers non protégés par la présente convention. — lisse communiqueront, 
par l'intermédiaire du Conseil fédérai suisse, les dispositions relatives à cette ré- 
pres8ion,au plus tard dans les cinq ans de la ratification du la présente convention. 

DiSPOSmONS GÊNÉRALKS. 

Art. 29. — La présenlion convention sera ratiCée aussitôt que possible.— Les 
ratifications seront déposées à Berne. ~ Il sera dressé du dépôt de chaque ratifica- 
tion un procès-verbal dont une copie, certifiée conforme, sera remise par la voie 
diplomatique à toutes les puissances contractantes. 

Art. 30. — La présente convention entrera en vigueur pour chaque puis- 
sance six mois après la date du dépôt de ses ratifications. 

Art. 31. — La présente convention, dûment ratifiée, remplacera la convention 
du 22 août 1864 dans les rapports entre les États contractants. — La convention 
de 1864 reste en vigueur dans les rapports entre les parties qui Tont signée et qui 
ne ratifieraient pas également la présente convention. 

Art. 32. ~ La présente convention pourra jusqu'au 31 décembre prochain être 
signée par les puissances représentées à la Conférence qui s'est ouverte à Genève 
le il juin 1906, ainsi que parles puissances non représentées à cette Conférence 
qui ont signé la convention de 1864. — Celles de ces puissances qui n'auront 
pas signé le 31 décembre 1906 resteront libres d'adhérer par la suite à la présente 
convention. Elles auront à faire connaître leur adhésion au moyen d'une notifi- 
cation écrite adressée au Conseil fédéral suisse et communiquée par celui-ci à 
toutes les puissances contractantes. — Les autres puissances pourront demander 
à adhérer dans la même forme, mais leur demande ne produira effet que si, dans 
le délai d'un an à partir de la notification au Conseil fédéral, celui ci n'a reçu 
d'opposition de la part d'aucune des puissances contractantes. 
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Arl. 33. — Chacune des parties contractantes aura la faculté de dénoncer la 
présente convention ; celte dénonciation ne produira ses effets qu'un an après 
la notification faite par écrit au Conseil fédéral suisse et immédiatement commu- 
niquée par celui-ci à toutes les autres parties contractantes. — Cette dénoncia- 
tion ne produira ses effets qu'àTégard de la puissance qui l'aura notifiée. 

£n foi de quoi, les plénipotentiaires ont signé la présente convention et l'ont 
revêtue de leurs cachets. 

Fait à Genève, le 6 juillet mil neuf cent six, en un seul exemplaire, qui restera 
déposé dans les archives de la Confédération suisse» et dont des copies, certifiées 
conformes, seront remises par la voie diplomatique aux puissances contrac* 
tantes. 

D. Les clatises diplomatiques, — Les articles de cette convention, relatifs 
à sa ratification, dénonciation et entrée en vigueur, ou encore à la signa- 
ture et à l'adhésion, en un mot tous ceux qui rentrent dans la catégorie 
dénommée parfois des clauses diplomatiques, rappellent, à dessein, ceux 
qu'avait employés en 1899 la Conférence de la Paix (Acte final, art. 12 
et suiv.). — Ce sont, au surplus, quant à la première série d'entre eux» 
et pour ce qui concerne notamment les ratifications et rentrée en vigueur, 
combinaisons peu fécondes en difficultés pratiques, peu compliquées en 
réalité, rendues en tout cas nécessaires par l'impossibilité de fixer 
aux unes et à l'autre une date uniforme ; à peine y aurait-il lieu, quant 
à la dénonciation, d'atténuer, à raison des termes de l'article 33, Tassi- 
inilalion concevable et ci-dessus même indiquée (p. 645) de la conven- 
tion revisée de Genève aux Unions universelles : celle-là a comme cçlles- 
ci ce trait distinctif d'admettre à son bénéfice un nombre indéfini de si- 
gnataires et de laisser à toute puissance pleine faculté de la ratifier ou 
dénoncer suivant les fantaisies de sa politique ; mais, à la différence de 
l'Union postale par exemple, pour la révision de ses statuts fondamen- 
taux,elle ne prévoit, et sans nul doute n'a pointadmis, vraisemblablement 
parce que la nature des droits acquis n'est point la même dans les deux 
hypothèses (1), la possibilité d'c Unions restreintes» elle système (3) 
qui fait acquérir autorité immédiate aux règles nouvelles votées par une 
majorité déterminée et laisse les membres opposants soumis à l'ancien 
régime. — La deuxième espèce, qui, avec l'accession, relève davantagede 
Tordre Juridique, est Tune des plus délicates pour la diplomatie (3), à 

(1) et (2) Comp. Mcynter, op. cit., p. 44, qui trouve le système de TUaion postale 
universelle (et celui des Unions restreintes, convention principale de Washington du 
15 juin 18H7. dans le Répertoire général alphabétique du droit français, t. X&XI, v» 
Postes et Télégraphes, n» 1365, p. 142) « le plus satisfaisant qu'on puisse rêver ». 

(3) V. Moynier, Du droit d'accéder à la convention de Genève^ Lettre adressée, de 
Genève, le !•' septembre 1900, aux membres de l'instilut de droit international réunis 
à Neuch&tel, Bulletin international, 1900, a» 124, p. 265. 
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qui la renvoyait, en 1901, Tlnstilut de droit international sollicité d'é- 
mettre un avis : le droit public européen, répondait en son nom M. Lardy. 
semble favorable à la libre accession, lorsqu'il s'agit de questions hu- 
manitaires ou économiques, communes à tous les pays civilisés, le soin 
judicieux d'éviter les écueils élanl remis aux gouvernements chargés de 
recevoir les accessions et l'action diplomatique étant en la matière tout 
indiquée par sa prudente discrétion et son expérience des nuances (1). 
Des adhésions faites proprio molu à un engagement basé sur des princi- 
pes communs et une foi assurée, par des États nouveaux ou de civilisation 
encore incertaine pour le vieux monde» n'offrent point assez de garantie ; 
Texigence d'un agrément exprès des contractants originaires risque de 
renouveler les protestations, colorées de motifs politiques, opposées par 
la Turquie ou la Grande-Bretagne à l'adhésion à la convention de la Bul- 
garie et de la Serbie, du Transvaal et de la République d'Orange ; la 
condition est donc délicate à fixer des États non encore liés par les en- 
gagements internationaux existants déjà en la matière. Deux errements 
il en est théoriquement (2), plusieurs autres) s'offraient, quant à ce, aux 
délégués : la voie, assez indécise, tracée par la convention de 1864 en 
son article 9, dont on n'eut point osé affirmer que, laissant le protocole 
ouvert, elle n'opposait point cependant une fin de non-recevoir absolue 
à toutes adhésions données sans invitation préalable (3), et le système, 
moins tolérant, mais plus net, de la liberté d'accession restreinte au 
consentement des premiers signataires, inauguré dès 1874 par la con- 
vention du SI janvier, additionnelle à l'Union monétaire latine (4), 
et, hors le domaine des Unions internationales, suivi à la Haye dans 
la convention relative à l'arbitrage (5). C'est ce deuxième procédé, dans 
sa pureté, ou plutôt avec une variante, faisant résulter l'assentiment 
tacite de la non-opposition manifestée par une ou plusieurs puissances 

(1) Réponse dn Ck)n8eil de rinstitut de droit international, faite au sujet dn droit d^ac- 
céder à la convention de Genève, Paris, 31 mars 1901, Bulletin inlemalionalf 1901 
no 121, p. 183. 

(2) Comp. de Lapradelle, op, et loc» ciL, p. 834. 

(3) On a dit (Gillot, op, cit., p. 332, note 2) que le bat de cette disposition avait été 
d'étendre les effets de la convention à des États, d'Europe et d*Amérique, convoqués, 
mais non représentés à la Conférence : la Grèce, la Turquie, la Bavière, l'Autriche, les 
Étals pontificaux, le Hanovre, le Brésil et le Mexique. En fait, peut-être même en viola- 
tion du texte de Tarticle 9, le Conseil fédéral a admis les adhésions spontanées des 
cinq premiers aux dates suivantes (Moynier, La révision.,', etc., Annexes, p. 60) : 5/17 jan- 
vier 1865, 5 juillet 1865, 30 Juin 1866, 21 juillet 1866, 9 mai 1868. 

(4) Article 4. V. aussi article 13 de la convention monétaire latine du 5 novembre 1878. 

(5) Article 60 de l'Acte final, rédigé sur les conclusions de M. Renault. — Comp. pour 
l'accession aux conventions (autres que celle d'arbitrage) et aux déclaratiohs, les 
articles 11-13 de la convention relative à l'extension de la convention de Genève aux 
guerres mariUmes* 
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dans un délai déterminé, mais atlachant aussi un effet absolu au refus 
d'assentiment d'un seul contractant même, qui vient à nouveau de pas- 
ser à Genève, comme idée juste, sur ces observations de \f . Renault : 
c Les puissances qui actuellement n'ont pas encore signé la conven- 
tion de 1864... peuvent adhérer sous une condition sur laquelle il 
importe d'insister. La plupart des déclaration, ou conventions relatives 
au droit de la guerre, depuis la Déclaration de Paris du 16 avril 1856 
jusqu'aux Actes de la Haye, contenaient une clause d'adhésion ou d'ac- 
cession aux termes de laquelle toute puissance peut devenir partie à la 
convention par la seule expression de sa volonté dans une forme déter- 
minée. On a fait remarquer, non sans raison, qu'il y avait là un entraî- 
nement un peu irréfléchi. Une convention du genre de la nôtre suppose 
la réciprocité, la confiance respective des contractants ; il faut se con- 
naître pour s'engager les uns envers les autres. Nous connaissons les 
États représentés ici, les États signataires de la convention de 1864, 
mais non ceux qui, dans un avenir plus ou moins éloigné, pourraient 
décider de se joindre aux signataires de la convention de 1906 ; ne 
faut-il pas dès lors subordonner l'effet de leur adhésion, sinon à un 
consentement formel, du moins à une absence d*opposition de la part 
des Ëtats contractants ?» (1). 

La disposition semble, au reste, d'un assez minime intérêt pratique, 
et à cet égard contraste singulièrement avec l'importance attachée par 
la Conférence à telle autre, qui ressortit à un ordre d'idées voisin, et tou- 
che, non plus la portée générale et extérieure de la convention, mais 
sa divulgation par chaque contractant dans les limites de son terri- 
toire. 

E. Lapublicité requise pour la convention. — De ce fait qu'humanisant 
la guerre elle l'embellit et corrige les triomphes de la force en élevant au- 
dessus d'eux les devoirs de l'humanité, la convention de Genève est défi- 
nitivement, comme le très bref rappel de son histoifel'a voulu indiquer, 
devenue partie du droit des gens ; mais voici que cette fortune même, tout 
comme la loi trop longtemps discutée de l'interdépendance des nations, 
lui donne titre à réclamer pour ses diverses prescriptions une publicité, 
qui ne peut apparaître comme une atteinte à la prérogative étatique de 
libre administration interne que si elle est détournée de son vrai sens et si 

il) V. Renault, op. cit., p. 42. -* Gomp. article 32 de la convention, lequel ne subor- 
donne, au contraire, qu*à une forme très simple (notification écrite au Conseil fédé- 
ral) radhésion des puissances qui, ayant signé la convention de 1864, mais n'ayant 
point donné à leurs délégués de pleins pouvoirs (V. suprà, p. 34), ou n'ayant point été 
représentées i la Conférence (V. suprà^ p. 34, laisseraient passer sans signer le 31 dé- 
cembre 1906. 
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le principe obligatoire, à mentionner seul dans l'Acte international, y 
élait accompagné de prescriptions arbitraires et surabondantes sur les 
modes et les bénéficiaires de l'enseignement (1). Or, autant on com- 
prend les plénipotentiaires de 1864 hésitant, à raison de l'état des mœurs 
politiques anciennes, devant l'énoncé d'une obligation pour les gouver- 
nements d'instructions à donner, et se bornant, sous l'impulsion de 
scrupules exsRérés, à remettre aux autorités militaires l'exécution de la 
convention, autant on eût mal compris les délégués de 1906 oubliant, 
soit les faits bistoriques trop répétés d'oubli et d'ignorance en tous 
temps et, au cours des guerres, de violations inconscientes ou délibérées 
de la convention (2), soit la nécessité pratique pour tout Ëlat de con- 
vaincre le personnel de l'assistance officielle ou volontaire et la masse 
des habitants mêmes de la relation existant entre les droits et immunités 
concédés par la convention et les obligations et devoirs imposés par 
elle (3) ; bref, c'est le double mérite de l'article 26 de la convention nou- 
velle (4), d'une part, d'avoir donné corps à cette idée que, « pour ceux 
qui ont la redoutable et haute mission de défendre leur patrie, il y a un 
entraînement moral tout aussi indispensable que l'enlralnement maté- 
riel, si l'on veut que les prescriptions imposées par le progrès des 
mœurs pour concilier, dans la mesure du possible, l'emploi de la force 
et les nécessités militaires avec les exigences de la justice et de l'hu- 
manité, aient chance d'être respectées > (5), et, d'autre part, d'avoir 
inscrit à sa vraie place, dans une convention internationale, un prin- 
cipe dont l'observation infidèle engagerait la responsabilité de chaque 
État vis-à-vis des cocontractanis et à l'égard duquel les règlements 
intérieurs de chaque pays onl seulement un rôle second et sanctionna- 
teur. 

F. La force obligatoire internationale de la convention. — Par là s'affirme 
aussi bien, et non sur l'un des moindres points, ce caractère intrinsèque 

(1) S'il rillaît éclairer d'exemplea concrets l'oppositiDii des deux points de vue, il 
suffirait d'opposer l'une h l'autre la rormule de principe conlenue aux projets Zienl^r 
[art. 9-2) ou Uo;uier(art. 34) et l'idée de Trendelenbourg, tUcAenitn Vôlke>-recht,p.il, 
proposant une ComiDlBsioa de conlrAle, composée d'oMciers déléguas à l'elTet de vérifier 
ta propagation de la convention dans l'armée (V. Gillot, op. cit., p. 368, S61 et 3DB). 

(S) V. 3up'à, p. 20. 

(3) ReoMilt, i' séance pléalère, SG juin 1906, p. 9. 

(4) Le texte visant les personnes à instruire Tait mention « spécialement (du) personnel 
protégé >, sans énumérer, conime le deitianda M. Macpberson, au nom de is GraDde- 

' Brelagne (6* fiance pléiiière, p. 5), les ioditidus compris sous cette dénomination : 
toute énuniéralion est dangereuse et en l'espèce eût été lursbondaule, 

(5) Renault, KapporI au nom de la 4* Commiision à la Conférence plinUre, p. 10 et 
Rapport général, p. 37. 
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de la nouvelle convention d*avoir, au plus juste et haut degré, pour des 
raisons étroites tirées de Tinlérêt des belligérants et des motifs pluà 
bauls inspirés de rbumanité, donné une autorité de loi et une force obli- 
gatoire internationale à ses prescriptions rattachées les unes aux autres 
pour les offrir, massées en un tout, à une adhésion globale. Il ne lui a 
point été attribué, d'ailleurs, sans discussions, tant il semble vrai qu*un 
problème sur lequel s'opposent les systèmes et surtout se heurtent les 
inlérâts ne se résout jamais à fond sans dissentiments : il fut mis en 
échec dès la première séance plénière avec un projet déposé au nom de 
la Grande-Bretagne, prétendu par le professeur Holland « plus logique 
que le questionnaire du Conseil fédéral » (1) et consistant c en une pure 
•queslion de forme » (2) à distinguer les clauses intéressant les gouver- 
nements de celles relatives aux blessés et malades, par une division 
bipartite en convention diplomatique d'un appareil indifférent aux ar- 
mées et règlement annexé à communiquer aux troupes ; il obtint ce- 
pendant, de haute lutte, le succès, à 34 voix contre 2 (États-Unis et 
Grande-Bretagne), déterminées sans nul doute par d'originelles convic- 
tions, mais aussi sûrement entraînées parles ripostes autorisées et 
rhabile logique de MM. Renault et de Martens. Les précédents de la Con- 
férence de la Haye avaient été par M. Holland tour à tour critiqués, pour 
autant que celle-ci ne fit point la séparation des instruments en étendant à 
la guerre maritime les principes de la convention de Genève, et invoqués, 
au contraire, pour autant qu'afln surtout d'éviter le conflit sur la condi- 
tion des habitants soulevés d'un territoire non encore occupé par l'ennemi 
et la faculté pour l'envahisseur de punir les résistances collectives par 
le pillage, Tincendie, les contributions pécuniaires et toutes représailles, 
elle mit en annexe à la convention le règlement concernant les lois et 
coutumes de la guerre sur terre: grief injuste et argument malencon- 
treux (3), à moins qu'ils n'aient eu, l'un et l'autre, pour secret dessein de 
faire essayer, à nouveau, au bénéfice de TAngleterre jalouse de toute 
souveraineté rivale, par M. Holland la tactique, menée en 1899 par sir 



(i) \f séance plénière, 12 juin 1906, p. 14. 

<2) 3* séance plénière, 27 juin 1906, p. 2. 

(3) Gomp. ce fragment du Rapport de la Commission de rédaction présenté à la Con< 
férence de la Haye {Actes, 1, 196): « On a été d'avis qu*il est préférable de ne pas in- 
corporer dans la convention elle-même le texte des 60 articles adoptés relativement aux 
•lois et coutumes de la guerre et de leur donner la force d'un règlement séparé qui serait 
annexé à la convention. Il va de soi que cette manière de procéder n'enlève rien au 
caractère obligatoire des règles contenues dans cette annexe et qu'elle n'a eu d'autre 
objet que de prévenir Téveil de certaines susceptibilités. •• Chaque puissance s^engage 
seulement i limiter l'action de se» troupes en cas de guerre », 
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Jobn Ardffgh (1), et si vigoureusement caractérisée par M. de Martens (2), 
de n'accepter une déclaration ou souscrire une convention que comme 
une base générale pour les instructions des troupes, sans aucun enga- 
gement d'en accepter tous les articles. Il n'y avait pas de raison suffisante 
pour procéder autrement qu'on n'a fait à Genève, en 1864, et aussi, à la 
Haye même, pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la 
convention de Genève. < Il serait un peu singulier que deux conventions, 
reposant sur les mêmes idées essentielles et appliquant les idées, l'une 
à la guerre maritime, Fautre à la guerre continentale^ fussent établies 
sur des plans tout différents. D'ailleurs, le système suivi à la Haye (S) 
pour les lois et coutumes de la guerre continentale s'expliquait par des 
raisons toutes spéciales, qui n'existent pas ici : on avait voulu, de cette 
façon, écarter quelques scrupules, éviter de froisser certaines suscepti- 
bilités. L'occupant d'un territoire ennemi est amené à user de rigueur 
envers les babitants, qui agissent contrairement à ses intérêts ; les ha- 
bitants qui veulent servir leur patrie à leurs risques et périls vont-ils 
être condamnés en vertu d'un acte portant la signature même de leur 
Souverain ? C'est pour écarter cela qu'on avait pris la forme d'un rè- 
glement destiné par chaque belligérant à ses propres troupes. 11 est évi- 
dent qu'un pareil ordre de considérations est tout à fait étranger à la 
conyention de Genève, et que les dispositions de celle-ci ne peuvent 
blesser aucune susceptibilité. Il est très important que les troupes sa- 
chent qu'il s'agit, pour elles, d'observer les prescriptions d'une conven- 
tion internationale, de tenir la parole solennellement donnée par leur 
gouvernement ; la méconnaissance de ces prescriptions prend ainsi un 
caractère particulier de gravité que ne saurait avoir la violation d'un 
règlement paraissant d'ordre purement intérieur > (4). - 

G. L* exécution et rint&rprétation de la cowention. Le vœu de recourt à 
la Cour permanente de la Haye. — Toute imperfection est regrettable, 
en effet» et doit être évitée qui, par l'imprécision voulue d'une formule, 

(1) 2* Commission, 2« sous-CommissîoD, Annexe au compte-rendu de la séance du 
10 juin 1899. — V. de Lapradelle, op. et loc, ciL^ p. 742-746. 

(2) « Pour exprimer clairement quel est) dans l'esprit du gouvernement russe, le but 
de la Conférence en ce qui concerne cette matière, Je ne saurais trouver une meilleure 
image que celle d*une < Société d'assurance mutuelle contre les abus de la force en 
temps de guerre j». Eh bien, on est libre de participer ou non à cette société ; mais, 
pour qu'elle existe, il lui faut des « statuts », c*est-à*dire une convention obligatoire. 

(3> Il n'a point, dans la réalité des choses, donné de bien fameux résultats: quatre 
ou cinq États seulement semblent avoir rédigé des Instructions basées sur le règlement 
alors que vingt*huit l'avaient lui-même signé. 

<4) Renault et de Martens, -3* séance plénière, p. 3, et Renault, Rapport présenté à la 
Conférence plénière, p. 5; 
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le vague d'un vote impuissant ou [une erreur de tactique, réduirait à 
celle toute platonique d'un vœu de forme ou d'un texte non obligatoire 
l'autorité d'accords, déclaration des lois de la guerre ou réglementation 
des immunités accordées à Tassistance, qui sont « plus encore qu'une 
convention, un acte d'éducation internationale»» C'est déjà trop que, 
s'agissant de l'exécution et spécialement de l'interprétation d'une con- 
Tention toute humanitaire comme celle de Genève^ il n'y ait eu, plusieurs 
fois, d'autre moyen de la rappeler aux parties contractantes que celui, 
tout dérivé de la force et contraire à la solidarité, des représailles ; 
c'est trop surtout qu'il n'en ait été, à la Conférence, hors bien entendu 
l'action réservée de Topinion publique générale et les ressources de 
l'action diplomatique des co-signataires, admis explicitement d'autre 
qu'an vœu, inséré dans l'Acte final et tendant au renvoi de toutes les 
contestations à la Cour de la Haye aux fins d'assurer sur la portée du 
texte de la convention une jurisprudence uniforme. La question parait» 
au surplus, des plus compliquées, et le seul résultat positif des discus- 
sions souvent renouvelées semble bien avoir été d'avoir révélé l'im- 
possibilité de systèmes plusieurs fois préconisés dans toute leur pureté 
ou repris avec des pratiques variantes (1). Celui d'un tribunal interna- 
tional, par exemple, séduit par les promesses d'impartialité du juge, 
d'unité de jurisprudence répressive et d'autorité morale de la sentence, 
mais il est d'avance condamné par l'effet des craintes jalouses qu'inspire 
aux États tout organisme, juridiction ou Commission d'enquête, sus- 
ceptible de s'immiscer dans leurs affaires et de leur imposer sa volonté ; 
l'institution de bureaux comme ceux chargés par les diverses Unions 
internationales de veiller aux intérêts dont elles poursuivent la gestion 
ou la protection n'offrirait aucune ressource : ce sont de simples organes 
de transmission dépourvus de toute autorité ; de même, la remise de 
toutes les questions litigieuses d'interprétation à une autorité qui, auprès 
de toutes les parties contractantes et pour elles, représenterait l'esprit 
de la convention, était un projet assuré par avance d'échouer : Tbistoire 
n'est plus à faire,et demeurait présente à tous les délégués, de l'insuccès 

(1) V. Gillot, op, cit., p. 317-328. — Gomp. en particulier les discussions intervenues à 
la session de l'Institut de droit international, à Cambridge, en 1895, à la suite desquelles 
un projet complémentaire de la convention de 1864 fut voté (Annuaire de Clnsliiut de 
droit international^ t. XTV, p. 188),et qui consacre Tidée soutenue par M. Moynier(Noto 
sur la création d'une institution judiciaire internationale propre à prévenir et réprimer 
les infractions à la convention de Genève, dans la Revue de dr. intem. et de lég. comparée 
i, VI (1&12), p. 325; Considérations sur la sanction pénale à donner à la convention de Ge- 
nève, Lausanne, 1893) d'obliger chaque Étala faire une loi territoriale déterminant la na- 
ture et Téchelle des peines applicables aux infractions, mais laissant aux (itats ta faculté 
de recourir aux bons offices d*un État neutre dont le r61e, réduittà celui d'un simple inter- 
médiaire, consisterait à faire une enquête et donner un avjs d'ailleurs non obligataire. 
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' ^~rouvé à la Haye par l'arbitrage obligatoire, combattu par les 
andonné parles aulres.dit M de Lapradelle, soit découragement, 
iliatiori, soit pluldl impuissance, se retirant vaincu d'une lutle, 
[telle il avait montré, d'abord son insurâaance, ensuite son Im- 
:é 0. — Dans ces conditions, la motion faite par U. de Martena (1) 
er devant la Cour permanente d'arbitrage de la Haye toutes les 
iona qui surgiront entre eux relativement à l'interprétation des 
ins de la convention, si les circonstances ne s'y opposent pas >, 
le ne point aller sans peine, encore qu'elle impliquât, par son 
3 non-abandon parles belligérants de toutes questions visant 
it d'honneur, leurs intérêts vitaux ou leur amour-propre et, que, 
principe,elle fût ratlacbée, comme une application à une Ibèse, 
16 de la convention de la Haye qui, dans les questions d'ordre 
I, et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'ap- 
des conventions internationales, reconnaît l'arbitrage comme 
> le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler 
s non résolus par les voies diplomatiques. Discutée par M. de 
a fond, et dans le sens d'un rétrécissement propre à bien affirmer 
eu ne comporterait obligation ni d'exécution ni de compétence, 
ouché presque l'écueil si l'idée première n'en avait été déclarée 
ulière et le caractère de proposition non génératrice d'engagé- 
Ini par H. Renault (S), dont le r6le fat ici utile comme il avait été 
ible et de tout premier plan au cours de la Conférence. Succes- 
. repoussée par la Corée et le Japon, motif pris de l'originale 
du gouvernement japonais (3) aux règles facultatives et aux 
les déclarations d'utilité, renvoyée comme prématurée ou hors 
' les Étals-Unis à la prochaine Conférence de la Haye (4). exprea- 
ejetée, de manière à tout le moins un peu singulière, par M.Hol- 
ibord par crainte de son caractère obligatoire, puis sans motifs 

ince plénière, S juillet 1906, p. 2 : ■ La motït qu[ a détermind le gonvame- 
! à préieater cette proposition n'eit autre que loa déiir d'établir una autorité 

d'interpréter la couTcation poar mettre Qn aux divergences qui le inat il 

anireatéei quant au sens de la convention de Genève Le bat de ta pro- 

iuelle est uniquement de créer une in»litulioa judiciaire compétenta pour 
is la guerre, soit en temps de paii, les divergences d'interprëtctioa qui se 
anifester. Il est bien entendu que, dans l'esprit de la proposition ruaie, lea 
lents en conflit s'adresseront 4 la Cour de la Haye en vertu d'un compromis 
eux et qu'ils rédigeront selon leurs vues dans chaque cat particulier. La 
brase : • si les circonstances ne s'y opposent pas *, coostitua une nouvalle 
I la souveraineté des puissances >. 
.p. fl. 

p. 6, et 6* séance pléoière, p. S. 
ration da M. Sanger, S* séaaca pléniirs, p. 9. 
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et même en contradiction avec la traditionnelle faveur de la Grande 
Bretagne aux modes pacifiques de conflits internationaux, relé^çuée 
enfin par un procédé quelque peu insolite réclamé par l'Allemagne dans; 
l'Acte final, elle fut appuyée par Tltalie et les Pays-Bas^ les Républiques 
américaines et le Portugal (1), el, après substitution d'une formule alle- 
mande à la russe, Siccepiée ad référendum par l'Espagne et sans réserves 
par toutes les délégations (la Grande-Bretagne, le Japon et la Corée ex- 
ceptés). D'où, la partie du Protocole final ainsi conçue : 

« ... En outre, et en conformité de Tarticle 16 de la convention pour le règle* 
ment pacifique des coùflite internationaux, du 29 juillet 1899,... la Conférence a 
émU le vœu suivant : 

€ La Conférence exprime le vœu que, pour arriver à une interprétation et à 
une application aussi exactes que possible de la convention de Genève, les puis- 
sances contractantes soumettent à la Cour permanente de la Haye, si les cas et les 
circonstances s'y prêtent, les différends qui, en temps de paix, s*élèveraieut entre 
elles relativement à Tinterprétation de ladite convention ». 

Elle est en relation très étroite avec l'Acte final de la Haye, soutenu 
par le même artifice diplomatique de mettre au bas de textes votés par 
une Conférence de multiples, sinon d'unanimes signatures, toute liberté 
demeurant aux puissances à l'égard des vœux dont le succès pratique, 
pour être ainsi tout facultatif, risque fort de ne constituer jamais qu'une 
exception ou une chimère. Ailleurs seulement, la Conférence de Genève 
devait faire œuvre utile, avec cette convention, dont les conditions géné- 
rales de succès et particulières d'élaboration ont été ci-dessus indiquées, 
aux clauses humanitaires, améliorées ou novatrices de laquelle a été 
imprimé un nécessaire caractère de loi internationale, et par laquelle est 
momentanément réalisée une harmonieuse combinaison des exigences 
toujours croissantes de la pitié ou de l'idéal charitable et de la rigueur 
parfois dangereuse des principes juridiques et militaires. 

Convention longue, explicite et prudente, privée peut-être, au point 
de Yue théorique, d^une fort discutable élégance juridique, mais, au 
point de vue pratique, évitant, grâce à la précision du détail, au souci de 
la réglementation et à la réserve des nécessités militaires, les écueils 
de Textréme concision, de Tinsuffisance et des éventuels accidents 
qui sont, les uns et les autres, à des titres divers, défavorables, inu- 

(1) Discours de M. d*01iveira, 5« séance plénière, p. 1, où il est dit, in medio : < Et, 
sans vouloir apporter ici ni proposition, ni amendement, nous souhaitons vivement — 
et nons désirons que notre vœu figure au procès- verbal de cette séance — que, non 
seulement dans les cas d'application ou d'interprétation de cette convention on ait 
recours à l'arbitrage, mais aussi que, dans les divergences sur les questions de fait, on 
ait en vue, autant que possible, l'article 9 de la convention de la liaye concernant leg 
ComnUssions internationales d'enquête i (p. 8], 
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illes et funestes mâme à la triple cause du droit, de rhumanité- et 
de la paix. Sa justification est tout entière dans ce fragment du 
Rapport général (p. 7) : « La nouvelle convention de Genève a ainsi 
trente-trois articles tandis que l'ancienne en avait dix. Il vaudrait 
mieux, sans doute, a priori, qu'une convention de ce genre fût brève de 
manière à s'incorporer dans les règlements militaires, mais il y a lieu 
de tenir compte de divers ordres de considérations. Si l'on procédait en 
vertu de la purelog^que et au point de vue scientifique, on pourrait se 
contenter d'un très petit nombre de prescriptions dont les autres ne sont 
que des conséquences ou des applications. L'on pourrait aussi n'édicter 
que ce qui constitue une obligation pour les belligérants, ceux-ci res- 
tant, en dehors de leurs devoirs, libres d'user de leurs droits comme 
bon leur semble, soit en prenant des mesures qui ne dépendent que 
d'eux, soit en faisant des conventions avec leurs adversaires. On n'a 
pas jugé bon de s'en tenir à ces idées absolues. Il est bon que la situa-* 
tion soit réglée aussi clairement et aussi complètement que possible 
pour éviter les tâtonnements et les incertitudes à un moment où le 
temps fait défaut pour le raisonnement ; par suite, il n'est pas inutile de 
poser une règle visant un cas usuel, bien qu'à la rigueur cette règle pût 
être déduite d'un principe général. De même, il n'est pas inutile, dans 
certains cas, de corriger la rigueur d'une disposition en rappelant que 
cette rigueur pourra être adoucie par les chefs militaires, quand cela 
leur paraîtra compatible avec le but de la guerre. C'est dans un ordre 
d'idées analogue que souvent l'on rencontre ces restrictions : autant 
qu'il sera possible, selon que les circonstances militaires le permettront, 
ou d'autres analogues. De cette façon, la règle désirable est bien posée, 
mais on reconnaît en même temps qu'il ne. sera pas toujours possible de 
l'appliquer. Faudrait-il alors édicter une prescription inflexible qui 
risquerait fort d'être méconnue sous l'empire de circonstances impé- 
rieuses, ou ne rien dire du tout, ce qui diminuerait les chances d*appli- 
calion de la règle? Ce sont deux solutions extrêmes qui, dans la plupart 
des cas, seraient également fâcheuses et auxquelles on a préféré le pro- 
cédé indiqué. L'attention des autorités militaires est ainsi sérieusement 
appelée sur la convenance de prendre telle mesure, sans qu'elles soient 
mises dans la cruelle alternative de manquer à un engagement positif 
ou de compromettre le succès de leurs opérations »« 

11 en faut maintenant suivre le ihorae, en retraçant les travaux de la 
Conférence, et juger le but réclamé par elle d'établir à nouveau et, le 
cas échéant, par une transformation de la pratique antérieure, le droit 
charitable de la guerre, en essayant d'un groupement, synthétique de 
ges différents chefs sous la double rubrique ; 1* Des immunités accor* 
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dées à Tassistance: respect des malades et blessés et protection du 
service sanitaire ; 2® De la part réservée aux nécessités militaires : signe 
dislinctif requis comme contre-partie des immunités convenues pour 
le personnel et le matériel ; garanties d'ordre législatif stipulées quanta 
la violation éventuelle des engagements contractés.— Le programme 
était vaste, propre à susciter les espérances ; les problèmes ont été 
généralement attaqués et résolus dans leurs difficultés fondamentales ; 
le résultat atteint par des créations ou perfectionnements juridiques 
vaut d'être loué également pour sa logique et son humanité. 




II 

Les iumunités accordées a l assistance : Respect des malades 
ET blessés ; Protection du service sanitaire. 
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I. — Le respect des malades et blessés. 

Qu^il faille voir en la chose, comme le veulent certains» un con- 
traste» ou» comme le pensent plus justement quelques autres, une har- 
monie, c'est un fait que Vart de la guerre ne consiste pas seulement 
à préparer ou conduire des batailles, mais aussi, en une autre partie 
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et par d'autres organes, à se dévouer à leurs victimes. Encore faut-il, 
pour bien comprendre le sens et la portée des obligations acceptées 
à l'avenir par les belligérants (l), se fixer sur la notion du militaire 
ayant droit à Tassislance. — Quand il s^agit de formations aussi dif- 
férentes en leurs éléments constitutifs que sont les armées euro- 
péennes, l'hésitation à en spécifier les unités dans une convention 
protectrice de leurs blessés et malades est d'autant plus concevable qu'il 
n'y aurait à ce système nul avantage d'exactitude, de clarté ou de pré- 
cision ; maints projets cependant, ceux de la Conférence militaire d'Ol- 
ten ou du D^ Ziegler (S), ont sollicité des mentions expresses et énumé- 
ralives; pareil procédé,sMl offre quelque intérêt quant aux paysoù l'armée 
lerriloriale n'est pas une unité bien déterminée ou bien dans lesquels 
Tarmée est tout entière, ou pour la partie la plus importante, constituée 
par des milices ou des corps volontaires, le cède en utilité à celui qui, 
préférant aux dispositions trop parlicularistes les règles abstraites et 
générales, mais, craignant aussi pour le terme « militaires » le grief d'être 
trop restrictif et d'ailleurs peu en rapport avec la constitution complexe 
des armées, adjoint à ce vocable commun la formule c et autres personnes 
officiellement attachées aux armées > pour comprendre toutes les indi- 
vidualités, personnels auxiliaires et non combattants, qu'il est dans le 
vœu des conventions charitables d'admettre à la même protection et au 
même respect : ce dernier errement est celui qu'a sagement suivi la nou- 
velle convention de Genève, article 1"*', alinéa 1 (3). Aussi bien, autant il 
importe de ne point ouvrir, au plus grand détriment de la convention, et 
par son application exagérée, des espérances peu raisonnables à qui- 
conque détournerait, moyennant une apparence de zèle, les principes 
de charité pour une fin utilitaire et une dispense des chargesde guerre(4), 

(1) La conventioD de Genève ne fait, en sa lettre, état que des guerres internatio- 
nales ; elle ne saurait, en effet, comme traité, être obligatoire, de plein droit, dans une 
guerre civile, étant donné que celle-ci ne met point en présence deux souverainetés du 
droit des gens (Moynier, Les dix premieret années de la Croix-Rovge, 1873; Les desti- 
nées de la convention de Genève pendant la guerre de Serbie, dans te Bulletin tnler^ 
national, 1816, n<^ 28 ; Gillot, op. cit., p. 86 et 151) ; elle a été, en fait, heureusement 
appliquée, dans les guerres civiles, comme celles de Sécession ou des Balkans, par exem- 
ple, èi raison de son caractère humanitaire et par cette considération que « si dans une 
guerre internationale tout signataire de la convention de Genève est moralement tenu 
de 8*j conformer envers un adversaire quelconque, à plus forte raison doit-ii en être 
de même dans une guerre intestine ». V. sur ce point Paul Fauchille, dans cette Revue, 
t. III (4896), p. 73-14. 

(2) Ziegler, La révision de la convention de Genève, 1896, p. 19. 

(3) Olivier, Rapport de la /'« Commissionj p. 1.— Comp. Observation Renault, 3« séance 
de la 1^ Commission, p. 7. 

(4) V. infrà, ce qui sera dit, à propos de Tarticle nouveau de la convention sur i'abro* 
gation des faveurs faites anciennement aux habitants recueillant des blessés et sur la 
sauvegarde assurée aux maisons par les blessés et malades y recueillis. 
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autant il convient, à Tin verse, de n'en point ménager le bénéfice à lous 
ceux qui, participant, d'une manière médiate même, mais reconnue par 
les lois de la guerre, au service de défense, méritent d'être assimilés à 
des soldats réguliers ; touchant le fonctionnement du service de santé, 
dans ses rapports avec les blessés, c'est donc avec une pratique largeur 
de vues, non compromettante d'ailleurs pour les intérêts militaires et 
tout à fait conforme à Tesprit de la convention, qu'il faut déterminer la 
formule et la portée pratique des obligations mises à la charge des bel- 
ligérants. 



A. Les obligations imposées aux belligérants, — Police du champ de 

bataille. — Obligations d'importance différente, mais de même principe 

et de caractère égal, consistant, en une combinaison d'intérêts propres 

- , et de vues humanitaires, à relever les soldats mis hors de combat et à 

l : 

V faciliter, après le feu, hors toute crainte d'impuissance ou de capture 

I Faction du service spécial sanitaire. 

Annihilé au cours de la mêlée» refoulé par les mouvements de troupes 
et les charges de la cavalerie, celui-ci n'a d'action concevable et utile 
qu'après la bataille terminée, quand l'un des adversaires se retire, aban- 
donnant à l'autre et le champ de bataille et tous les hommes couchés sur 
le terrain. Alors, pour sauver bien des vies et soulager encore plus de dou- 
leurs, les devoirs se répartissent, quoiqu'on pourraient au premier exa- 
men faire supposer les idées traditionnelles touchant les obligations du 

l vainqueur à l'égard des sujets et ses prérogatives sur le territoire de 

l'ennemi : jadis, le vaincu se retirait avec tout son personnel, surabon- 
dant ainsi pour soigner les blessés relevés au début de l'action ; depuis 
longtemps, et parce que le vainqueur ne pourrait avec ses seules res- 
sources donner les soins nécessaires aux troupes des deux partis, vainca 

I et occupant doivent collaborer à cette œuvre, le premier aidant l'autre 

en lui abandonnant la partie de son personnel et de son matériel sani- 
taire, que les circonstances militaires lui permettent de laisser derrière 
soi (1) ; de cette règle traditionnelle non écrite, l'article 1^, alinéa 2 de la 
convention de Genève revisée a fait une prescription positive et for- 
melle ; moyennant quoi, l'occupant est tenu, de par un devoir interna- 
tional, de pourvoir au secours de tous les hommes mis par mort, mala- 
die ou blessure, en son pouvoir, c'est-à-dire de les rechercher, recueillir 



(1) Cette soIntioD, en la forme que lai avait donnée une proposition française et qai 
a été reproduite dans la convention, fut votée par 15 délégations contre 8 et 4 absten- 
tions (3« séance de la 1^ Commission, 16 juin 1906) ; eUe fut défendue (p. 3) par 
M&L Odier et Renault contre les attaques de M&L ViUaret et den Béer Portugael. 
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et soigner, et protéger aussi contre le pillage ou les mauvais traite- 
ments (1). 

Telle est, en effet,la nouvelle formule d'une compréhensive obligation 
élargie d'après les nécessités révélées par une expérience qui fut souvent 
lamentable. Deux iermes^ respect et protection des blessés, en allaient de 
soi,acquis auprès de l'opinion européenne (2), utiles seulement à déposer 
en un texte pour rassurer, le cas échéant, par toute l'autorité d'un enga- 
gement internalional,le soldat tombé contre toute crainte de la brutalité 
cupide ou de la passion haineuse de son semblable. L'autre, police du 
champ de bataillera, sinon moins de raison d'être, du moins plus de nou* 
veaulé, et, par ce caractère même, a pu prêter à une discussion, non de 
sa nécessité trop certaine, du moins de l'opportunité de son insertion 
dans une loi,restreinte et d'exception dans le cadre des lois et coutumes 
de la guerre, comme est la convention relative à l'amélioration du sort 
des militaires blessés. Il n'est indiscutablement point de plus réel péril 
pour les armées, ni de motif de plus cruelle anxiété pour les soldats mis 
hors de combat, que celui provenant de gens sans aveu et 8crupule,stig- 
matisés par Naundorff c hyènes du champ de bataille », abominable plèbe 
des fournisseurs, soldats ou habitants rapaces du pays mêmes, c âpres 
au gain, pillards et même assassins au besoin,dit M. Moynier, qui s'abat« 
tent sur les champs de carnage après les grandes batailles, dévalisant 
les victimes qui gisent sans défense sur le sol, et les mutilant ou les 
achevant, s'il le faut, pour accomplir leur honteux dessein » (3). La 
crainte surannée ou fallacieuse d'empiéter sur le droit public des 
États entraîna plusieurs fois des réunions, celles de Wurzsbourg (1867) 
et de Paris (1868) par exemple, à masquer sous la forme pompeuse et 
illusoire d'un vœu cette police du champ de bataille qui, prévue par le 
règlement de campagne allemand et quelques autres, est, de droit des 
gens, un devoir absolu pour les armées occupantes. Le souci, exagéré, 
égoïste et même maladroit, de ne point laisser engager la responsa- 

(1) Une défease expresse d*exposer les blessés au fea, pour se protéger derrière eux, 
fut réclamée par la délégation des Pays-Bas (3* séance de la l'« Commission, 16 juin 
1906, p. 4) ; elle fut rejetée par toutes les délégations, sauf deux, étant bien entendu 
(observation de Al. Renault) que ce rejet n'impliquait nullement l'approbation de Fèven- 
tualité indiquée par M. den Béer Portugael ; elle n*eùt été, au surplus, qu'un cas par* 
ticulier du principe général prohibitif des mauvais traitements. 

(2) Moynier, Elude, elc, p. 201 et 204 ; Lueder, op. et/., p. 262. — Gomp. Gillot, op. 
eU», p. 148 : « Le soldat n'est, la plupart du temps,ni un philosophe ni un philanthrope; 
il est trop enclin à donner libre cours à ses bas instincts de vengeance ou de cruauté 
pour qu'on ne lui rappelle pas d'une façon précise quelle doit être sa conduite » . 

(3) Gomp. la relation de quelques-uns de leurs agissements odieux dans Moynier, La 
révision de la convention de Genèocp, 30, et Elude sur la convention de Genève^ p. 273 ; 
Naundorff. Unter den rolhen Kreuz, p. 166 ; Lueder, op. cif,y p. 267. 






T r- 



50 6 JUILLET 1906 

bilité des commandants d'armées victorieuses par des actes indivi- 
duels de violence commis à l'égard des blessés eût amené aussi la 
dernière Conférence (1) à une transformation à Texcès critiquable de 
cette obligation en une faculté si, pour dénoncer le danger et Finutilité 
des mots c autant que possible »,réclamés par MM. Villaret et Holland 
comme correctifs au principe de la protection des militaires hors de 
combat contre les mauvais traitements et le pillage, ne s'étaient élevés 
des plénipotentiaires de France et de Russie : M. Renault, discutant par 
Tabsurde le scrupule, dont l'exagération n'arriverait à rien moins qu'à 
voir une méconnaissance de la convention dans le seul fait de blessés 
maltraités ou pillés, fit observer que devoir de protection ne signifie pas 
que la personne protégée ne subira aucun mal, mais que Ton fera ce que 
l'on pourra pour l'empêcher d'éprouver un préjudice, et il devait dire 
plus lard de la formule adoptée par l'article 3 qu'elle écarte toute équi- 
voque, puisqu'il est parlé simplement des mesures à prendre par le 
belligérant et non du résultat de ces mesures (2) ;or,M. de Martens avait 
•déjà, pour entraîner la Conférence à poser le principe en son entier, in- 
diqué l'idée que les réserves d'ordre pratique sont dans la nature des 
choses (3), et, tant pour montrer l'inutilité des mots discutés que poar 
dégager la nature et les conditions de la véritable garantie du chef 
occupant le champ de bataille (4),signdlé que, puisque chaque législation 
nationale posera les principes d'application convenables pour l'exécu- 
tion de la convention de Genève, il appartiendra aux juges d'examiner, 
dans chaque cas particulier, les circonstances spéciales dans lesquelles 
l'infraction aura été commise ; ce qui revient à ne point tenir la respon- 
sabilité du commandant pour engagée uniformément par tous les actes 
de pillage (5) : le dire expressément eût été hasardeux, comme un appa- 
rent encouragement à la négligence et une justification préétablie de 
tous les délits de violation. Le principe de la protection adopté à l'una- 
nimité, la nécessité d'y admettre une restriction expresse fut donc agitée ; 
toutes les délégations s'abstinrent,sauf celles d'Allemagne et de Grande- 
Bretagne (6). 

(1) Comp. la discussion survenue à la 2« séance de la f* Commission, 14 Juin 1906. 
' (2) Ihid.y p. 3, et Rapport iia Conférence plénière, p. 13. 
- (3) /6td., p. 3. 

(4) V. sur celte idée, suprà, p. 44. 
' (5) Olivier, Bapport de la 1^ Commission yù'' 5, p. 3 : c On ne demande au vainqueur 
que de prendre des mesures pour proléger les blessés, sans le rendre responsable si 
les circonstances ne permettent pas toujours à ces mesures d'avoir une efficacité com- 
plète X. 

(6) Le renvoi au bureau fut décidé par 10 voix contre 2 et 15 abstenlions pour une 
proposition de M. Yermoloff qui, tendant à obliger les belligérants à prendre c des me- 
sures pour la protection, sur le champ de bataille, des blessés et des malades contre les 
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Cependant ce n'est point du seul chef de la police du champ de bataille 
que devait être étendu le domaine des obligations du vainqueur et de 
Toccupant ; il le fut aussi, au moins de manière formelle, sous le double 
rapport des égards dus aux morts et des facultés admise à rencontre 
des blessés. 

B. Les égards dus aux morts. — Vis-à-vis des morts dont ne parlait point 
la convention de 1864, et qu'il convient aussi de protéger, les devoirs sont 
successifs» existant tour à tour à Tégard des victimes du combat, puis 
des gouvernements dont elles étaient les sujets. Leur raison est mani- 
feste : qu^il s'agisse d'éviter aux cadavres les mutilations et les insul- 
tes, d'assurer aux soldats, après mort bien constatée, la sépulture que 
réclame le noble culte des morts et recommanderait au besoin l'hygiène 
publique, d'aider par la publicité réciproque des décès et la remise des 
biens redueillis sur les corps aux relations juridiques normales, la né- 
cessité de prendre des décisions et des engagements ne souffre aucune 
difficulté, chacun des belligérants étant assuré, pour ce qu'il fait, de la 
réciprocité. Leur mesure seule» à Tun quelconque de ces divers points 
de vue» est susceptible de degrés. Ainsi, pour le relèvement et Tinhuma- 
lion ou incinération, tandis qu'afin d'enlever aux hommes l'éventuelle, 
horrible et si commune crainte d*étre enterrés vivants, quelques pléni-r 
potentiaires, désireux de pousser la garantie jusqu'aux dernières limi* 
tés, avaient demandé que la. constatation de la réalité de l.a mort 
fût, comme il est écrit dans le règlement sur le service en campagne 
français, réservée à des médecins (1), la Conférence a été d'avis que 
Texamen médical, souhaitable en principe» ne pouvait pas être imposé 
d'une manière formelle, et qu'il suffisait d'exiger un examen attentif (2). 
De même» l'identification au moyen d'une marque, livret, carton ou mé- 
daille (3), aujourd'hui couramment acceptée par les troupes de certains 
pays, comme l'Allemagne ou le Japon, qui y avaient d'abord supersti- 
tieusement vu un signe précurseur de la mort (4), a été repoussée, comme 
système commun, au sein de la 1^* Commission, par 14 voix contre 7 et 
3 abstentions (5) ; de Téventuelle obligation (art. 4» aL 1) pour un bellir 

mauvais traitement et le pillage », peut passer biei^ plus pour une consécration que pour 
une restriction du principe voté avec l'article 3 (ihid,^ p. 4). — Comp. Tarticle 28 de la 
convention . 

(1) V. proposition Schûkiag, 3* séance de la 1^* Commission, p. 5. 

(2) Rapport de la l^? Commission, n^ 6, p, 3. 

(3) V. pour la France, décision ministérielle des 12 et 13 septembre 1881 et circulaire 
ministérielle du 12 octobre 1883, dans le Journal militaire officiel^ part, réglem., année 
1881, n* 45 et année 1883, n» 85. 

(4) ObseryaUon de M. Viiiaret, i la 4* jséance de la 1'^ Commission, 19 juin 1906, p. 1. 

(5) Comp. les propositions contraires, de réglementation très préciâe faites par les 

délégations de Grande-Bretagne et de Portugal, 3* séance de la 1'* Commission, p. w et 5. 
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gérant de renvoyer les pièces d'identité recueillies sur les hommes de 
l'autre ne résulte donc pas une nécessité pour tous États de munir leurs 
troupes de pareilles marques, si bien que, comme le dit le colonel Oli- 
vier en son Rapport, c la nation qui aura pourvu ses soldats de signes 
de ce genre pourra ainsi établir à coup sûr la liste de ses morts et celle 
qui ne l'aura pas fait ne pourra s'en prendre qu'à elle-même de l'incer- 
titude qui pourra en résulter ». Par contre, touchant la communication, 
si précieuse aux angoisses des familles, et utile à la sûre circulation des 
biens, de listes authentiques de morts, comme aussi de blessés et de 
prisonniers, un progrès' ne pouvait manquer d'être réalisé sur le vœu de 
1867 (1), qui en avait simplement fait l'objet d*une recommandation aux 
gouvernements inscrite à la suite des Articles revisés ; au demeurant 
la pratique, au cours de multiples guerres, tant du Comité international 
de Genève que des bureaux de renseignements établis par la convention 
de la Haye (art. 14 du règlement sur les lois et coutumes de la guerre 
sur terre), avait démontré la possibilité et les avantages d'un échange 
de renseignements continu entre les armées belligérantes pendant la du- 
rée même des hostilités ; d'oii, l'article 4, très large, admis à l'unani- 
mité, de la convention nouvelle, sur les avis réciproques d'internements, 
de mutations, d'entrées dans les hôpitaux et de décès survenus parmi 
les malades et blessés. 



C. Les prévisions relatives aux blessés : La qualité de prisonniers de 
guerre ; les clauses d'exception ou de faiseur. — S'agissent des blessés, les 
prévisions sont multiples aussi ; elles ont été arrêtées, après reprise minu- 
tieuse de tous les détails,en un débat qui n'était point sansécueils, carii 
fallait définir la situation légale des blessés et malades tombés au pouvoir 
de l'ennemi et décider de la faculté pour les belligérants d'apporter, au 
moyen de mesures unilatérales ou concertées entre eux, des tempéra- 
ments à la rigueur du principe préalablement admis. Or, sur le premier 
point, les idées maîtresses de la matière risquaient de subir le contre- 
coup, soit d'une vicieuse terminologie, soit d'analyses erronées, tradi- 
tionnellement arrêtées au vocable de neutralité comme au < principe 
inspirateur de toute la matière, centre commun de tous les arguments» 
et au thème de l'inviolabilité comme au « moyen de déterminer la posi- 
tion juridique du. soldat blessé en face de la guerre, indépendamment de 

• 

sa qualité d'ami ou d'ennemi » (2) ; sur le deuxième, un silence, q^^ 

(1) Art. 3. al 3. V. Gillot, op. cit., p. 350. 

(2) Olivi, Cenni storici e critid sulla convenzione di Ginevra, dans le Bulletin inler- 
national, 1819, n» 40; Ziegler, op. cit., p. 19 ; projet de la Conférence d'Ollen, 
art. 1. 
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eût contrasté avec le procédé de la Conférence de la Paix inscrivant 
dans la convention sur la guerre marilime (1) la possibilité du renvoi 
des blessés et malades dans leur pays, ne devait point élre gardé à peine 
de faire naître « dans le public une trop cruelle déception, s'il constatait 
qu'alors que des esprits, aussi généreux qu'ignorants des nécessités de 
la guerre, songent à la neulralisalion des blestés^ ce qui est chimérique^ 
la Conférence de 1906 se borne à exprimer l'idée juridique, mais sévère, 
qu'ils sont prisonniers de guerre i (2). L'un et Tautre dangers ont été 
évités en de sages inspirations, la Conférence ayant fait prédominer le 
vrai caractère de prisonnier de guerre qui appartient au blessé, elTindis* 
cutable faculté pour les commandants d'armées de stipuler, en faveur des 
prisonniers blessés et malades, les clauses par eux jugées utiles d'ex- 
ception ou de faveur. 

Prisonnier de guerre, le blessé recueilli sur le champ de bataille Test, 
et il ne peut même être autre chose, de par l'autorité de ce vieux principe 
reçu à la guerre que, hormis lés parlementaires, devient le prisonnier 
de l'ennemi quiconque tombe en son pouvoir. Aussi bien, la condition 
de semblable individu n'offre-t-elle guère de complexité : apte à com- 
battre, son sort est réglé par les dispositions de la convention de la 
Haye, ou plus généralement du droit des gens (3), relatives au traitement 
des prisonniers de guerre ; recueilli malade ou blessé, il doit à cette cir- 
constance le bénéfice d'un traitement autre que celui des prisonniers 
ordinaires ; mais, il le faut bien remarquer, on c constate simplement 
une situation de fait en disant que les malades ou les blessés au pouvoir 
d'un belligérant ne sont que des prisonniers dont l'état réclame des 
soins particuliers ; indépendamment de ces soins, le capteur peut, évi- 
demment, prendre à leur égard les mêmes mesures de surveillance que 
vis-à-^vis des autres prisonniers, de même qu'un blessé prisonnier peut 
tenter de s'évader à ses risques et périls » (4). L'ancienne convention de 

(1) V. art. 9, et sur cette disposition, de LapradeUe, op. et toc. et/., p. 122. 

(2) Renault, Rapport à la Conférence plénière, p. 11.— V. Olivier, Rapport de la l*** 
CommUtion^ n* 11, p. 6. 

(8) L'article 2, alinéa 1, de la convention révisée de Genève a visé « les règles géné^ 
raies dn droit des gens », c'est-à-dire les règles coutumières, de préférence aux conven- 
tionnelles, c*est-à-dire à la convention de la Haye (art. 4-20, règlement sur les lois et 
les coutumes de la guerre sur terre) non citée parce que, « si les principes qu'elle pose 
méritent une sérieuse considération, elle ne s'impose pas comme obligatoire pour la 
Conférence... à raison de ce que, parmi les puissances représentées à la Conférence [de 
Genève], il en est qui n'ont pas signé la convention de la Haye » (Renault, loe^ cit,^ 
p. 4). — Gomp. les observations de M. le colonel Olivier, 4* séance de la 1» Commis- 
sion, 19 juin 1906, p, 3, Justement opposées au point de vue de la délégation autrichienne 
exposé par M. de ïlecenseffy. 

(4) Olivier, Rapport de la i^ Qommitsion, n» 9. p. 5. ^ Comp. Renault, op. cit., 
p. H. , . 
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Genève, au lieu de détenniner préalablement cette situation juridique 
des blessés, s'expliquait seulement sur les devoirs existant envers eux: 
une tradition avait sans doule suppléé à ce silence .; ce fut en tout cas 
l'objet des propositions autrichienne, française et anglaise (1), et c'est 
Tessenliel du nouvel article 2, alinéa 1, d'y donner la confirmation d'une 
loi écrite. 

L'accord était aisé sur ce point ; il devait Tétre moins touchant la sup- 
pression, indiquée au n"* 3 du Questionnaire fédéral, des dispositions de 
l'article 6 ancien relatives à la remise à Tennemi des blessés de sa natio- 
nalité pris pendant le combat (al. î), à leur renvoi facultatif moyennant 
promesse de ne plus se mêler aux hostilités (aU 4) et au renvoi obliga- 
toire de tous les hommes devenus par blessure et reconnus incapables 
de plus servir (al. 3) ; par quoi se trouvait engagée la double question, 
d'inégale difficulté, des droits ou expectatives des blessés et malades à 
un traitement exceptionnel, et des facultés appartenant en cette matière 
aux commandants d'armées. — La première est tranchée dans le 
sens d'un traitement exceptionnel par le simple Jeu du principe ; sa 
solution, adjointe même tout à l'heure comme partie constitutive à 
la formule de ce principe^ passa, au sein de la l'® Commission, à une 
majorité de 14 voix contre 8 et plusieurs abstentions (2); il la faut 
toutefois compléter ou accentuer par cette règle que, tant dans l'in- 
térêt des malades eux-mêmes que pour sa propre conservation mili- 
aire, et à raison de ses prérogatives de police sur les hôpitaux, le bel- 
ligérant peut, à rencontre du blessé ennemi recueilli par lui, pren- 
dre des précautions restrictives de liberté dans la mesure commandée 
par les nécessités belliqueuses. — La deuxième question n'aurait pointélé 
abordée s'il eût fallu en croire H. Holland, d'après lequel la Conférence 
était réunie pour créer, non des facultés, mais des obligations (3) ; mais 
une argumentation de ce genre était tout ensemble dangereuse et erro- 
née, car le rejet sans nulle discussion préalable des anciennes disposi- 
tions eût constitué un apparent recul (4) et même n'aurait point assuré 
le résultat recherché, attendu que, les commandants d'armée tenant la 
faculté de conclure les arrangements extraordinaires en question du fait 
même de leur commandement, et non point de la convention de Genève, 

(1) Propositions: Autriche-Hongrie, n"" 1, al. 2; France, art. 1, al. 3; Grande-Bre- 
tagne, art. 4.— V. 3« séance de la l'« Commission, p. i, 2 et 3. 

(2)* Le chiffre des abstentions n'est pas le même dans les divers documents, l'un 
-disant 2 (Rapport de la 1^* Commission, n* 10, p. 5), l'autre 5 (4« séance, de la l'« Com» 
mission, p. 6). 

(3) 4* séance de la 1'* Commission, p. 6, et 5% p. 2. — - Comp. Villaret, 4* séance 
p. 3. ■ 

(4) Observations de MM. Olivier el di Maurigi, 4*' séance, p. 3 et 4. 
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ils n*auraient pas plus perdu au silence du texte révisé qu'ils ne de- 
vaient, hors Tavantage d*une précision formelle, gagner à une disposi^ 
lion ou énumération donnée à titre d'indication (1). 

Celle-ci, au surplus, ne pouvait s'appliquer qu'au régime de la mise en 
liberté et aux conditions du renvoi. La Conférence le comprit, en refu- 
sant, sur les conclusions prises parla première Commission, à la grosse 
majorité de 19 voix contre 4 et 3 abstentions (2), de s'occuper d'une fa- 
culté, entre toutes controversée depuis certains événements de la guerre 
franco-allemande surtout, proposée par M. le colonel Olivier, celle pour 
le commandant des troupes d'investissement d'une place forte de laisser 
sortir des blessés et des malades, étant entendu que cçux-ci devien- 
draient prisonniers de l'assiégeant dans les conditions générales ; mais, 
ce faisant, elle se décida à l'abstention par le même souci de respecter 
les attributions des commandants militaires qui l'avait incitée, d'abord à 
proscrire la mise en liberté sur parole et la remise immédiate aux ayant- 
postes, ensuite à réglementer le renvoi dans le pays d'origine et l'in- 
ternement dans un État neutre, toujours enfln à tenter de concilier 
l'obligation d'assistance soit avec les règlements et les traditions de la 
plupart des armées, soit avec l'avantage des belligérants à perdre ou 
retenir les blessés prisonniers et les prétentions des neutres à L'indé- 
pendance morale de leur territoire vis-à-vis desdits belligérants. — Dès 
l'instant, en elTel, où la captivité des blessés a pour raisons d'être la 
recherche pour le pays capteur d'un effet moral, la perte pour le pays 
d'origine de toute espérance de voir les siens une fois guéris servir à 
nouveau, et pour l'un et Tautre une influence sur le développement des 
hostilités, la logique, l'humanité et l'intérêt s'accordent justement, sem- 
ble-t-il, à faire accepter certaines mesures : d'une part, le rejet convention- 
nel et international, soit de tout compromis bâtard, comme la liberté sur 
parole, générateur d'une liberté restreinte et souvent lourde à porter (3), 
soit delà réciproque remise, sinon anormale, du moins quasi-inusitée, 
aux avant-postes des blessés de chaque partie ; d'autre part, et à l'inver- 
se, la stipulation commune, militairement très acceptable et dégagée de 
toute rigueur à rencontre d'êtres devenus des victimes dorénavant inutiles 
à la guerre, soit du renvoi, avant guérison complète, de certains blessés 

(1) Observations de MM. Renault et Macpherson, ibid,, p. 5. -« L'insertion d*un texte 
formel fat, à la 1^* Commission» décidée par 16 voix contre 6 abstentions (Rapport 
Olivier, n* H, p. 6). 

(2) 5* séance, p. 2. 

(3) Ce rejet, qui contraste avec l'ancien article 6, § 4, et aussi avec -Ta solution c6n« 
traire admise sOus forme conditionnelle, mais accidentellement très impérative, de 
l'article 10 du règlement de la Haye, fut décidé à la 1^ Commission (5« séance, p. 8 ; 
* Comp. Rapport Olivier, a<* 12, p. 6] par 20 voix contre ^ et 2 abstentions. 
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les, Boit de l'abandon à un Étal neutre consentant de blessés 
les ennemis, à ceci près que la délerminalion de l'une et de l'au- 
sfacultés devaitéire nalurellemenlinSuencée par l'expérienee 
lUés anciennes elle souvenir de conventions plus récentes. 
1 du renvoi, dont la base Juridique n'est ni la condition mala- 
risonnier ni même un sentiment de pure humanité, mais le jeu 

des lois de la guerre, les termes de la convention de 1864 pré- 
iquivoque, tant sur la notion même de l'incapacité, permanente 
nlanée,que sur le caractère du service, actif ou simplement anxi- 

enSnla durée, indéfinie ou proportionnelle à la durée probable 
lités, qu'il y avait lieu de considérer. La Conférence a évité ces 
allons délicates par une imprécision qui, pour réserver loutes 
agences, risque de ne point toujours faire la balance égale entre 
té et l'arbitraire : < Il a paru, dit la 1" Commission en son Rap- 
le part que la détermination des militaires incapables de servir 
s plus délicates, car la même blessure peut rendre un soldat inu- 
et laisser à un officier le moyen de continuer à rendre des servi- 
ne instructeur ou dans un état-major ; il y a, selon l'expression 
ue d'un délégué, des officiers dont la tête peut valoir une ar- 
tte déterminalion eut donc été en définitive laissée au bon plai- 
pLeur. D'autre part, en vertu du principe que les blessés sont 
inniersde guerre, on n'a pas cru pouvoir refuser aux belligè- 
droil de garder en leur pouvoir les blessés dont la possession 

l'importance ■ (1). — S'agit-il de l'abandon des blessés et maladet 
en territoire neutre, ]e \ong passé des rédactions adoptées en 
la Conférence de Bruxelles et en 1899 par celle de la Haye {f) 
ia tâche plus aisée aux délégués de Genève, en même temps 
avait instruits, d'une part, du dessein coordonné des grandes 
es, belligérants désignés, de laisser les blessés et malades enne- 
èle renforcé et à l'entretien onéreux des neutres, sans voir de ce 
nêmes prisonniers immédiatement perdus pour elles, et, d'autre 
naturel désir des petits Etats.neutres éventuels ou internationa- 
eutralisés, de soustraire le plus possible leurs territoires au 
et à l'internement des belligérants et des blessés ; pour établir 
n et l'autre l'harmonie, le nouvel article S, dernier alinéa, a, 
la voie tracée- par l'article 69 du règlement des lois et coutumes 
;rre de la Haye, admis la faculté pour les belligérants de stipu- 

.P.'ï. . 

ir Ift coDditloD, d'ua règlement très dirHeile i raiion de 1» cootradicUon dei 
gigêi, dg» iHiligérBnts tnleniég et des bleue* aoigaii cbei les neatres, de 
,ap. et to. cit., p. 133-7as. 
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1er la remise de leurs blessés et malades en territoire neutre, sous la 
double condition de leur internement jusqu'à la fin des hostilités et de 
leur acceptation par l'État de refuge. 

Par la prévision de semblables clauses d'exception et de faveur, la 
protection humanitaire des prisonniers blessés et malades recueillis 
sur le champ de bataille était assurée en principe ; Tœuvre demeurait 
cependant incomplète, en l'absence d'une réglementation des immuni- 
tés personnelles et du caractère réel des formations sanitaires» et jusqu'à 
l'entière exécution de réformes nécessaires à l'œuvre originale de la 
convention de 1864. 






II. — La protection du service sanitaire. 

Pourquoi elle est nécessaire, et comment, par ses procédés mêmes, 
elle tient en suspens le respect et la protection des blessés et des malades, 
orî l'aperçoit, sans beaucoup d'éclaircissements : l'organisation et Teffi 
cacité des soins dépendent, comme d'une condition stricte, de la liberté 
garantie au personnel sanitaire sous le double rapport de l'accomplisse- 
ment de son œuvre charitable dans les lignes ennemies mêmes et des fa- 
cilités de retour à son poste d'attente et auprès de ses nationaux ; mais 
cette liberté serait,à son tour,illusoire si les éléments,matériel et refuges, 
nécessaires à l'assistance, pouvaient être, par l'un des belligérants au dé- 
triment de l'autre, détournés de leur but et devenir butin de guerre ; dès 
lors,pour toute unité sanilaire,dont c'est le propre, avec les blessés et les 
malades, de former un ensemble (1), une réglementation s'impose, géné- 
rale, absolue, faite de principes communs aux formations et à leur outil- 
lage. Des distinctions ont été proposées, tendant à la rétention en certains 
cas,el pourune durée arbilraire,dumatérielsanitaire nonobstantleséven- 
tuelles réclamations du personnel au général occupant le champ de ba- 
taille; elles étaient appuyées de considérations militaires : c II y a, dit à 
la 2* Commission de Genève le général Baron de Manteuffel, délégué 
allemand, une différence à faire, si l'on prend en considération l'impor- 
tance du personnel sanitaire ou celui du matériel sanitaire. Le person- 
nel est formé et exercé depuis longtemps en temps de paix et ne peut pas 

(1) Comp. Renault, Bapporl ai la Conférence plénière, p. 16, et observation VilYaret, 9* 
séance de la 2« Commission, p.8 : c Toutes autres dispositions [que la sollicitude pour 
les blessés] que contient Tancienne convention, et que contiendra peut-être la nouvelle, 
ne sont que des éléments accessoires . . . Parmi ces éléments accessoires, je compte 
Aussi la question de l^lnviolabilité ou de la non-inviolabilité des médecins adjoints aux 
Ikroupés ». 
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être remplacé en cas de perle : on ne peut pas créer des médecins ni 
des infirmiers â*an jour à Tautre ; pour le matériel, c*est différent : un 
Etat qui veut faire la guerre est tout-à-fait à même de préparer des réser- 
ves en matériel sanitaire, tant qu'il le voudra, de sorte qu'il pourra 
combler à chaque moment les lacunes que le combat a produites dans 
son matériel sanitaire. Telle est la différence à mon avis. Mon opinion 
est donc que le personnel sanitaire doit être inviolable dans tous les 
cas ; pour le matériel, avant d'émettre un vote, il convient de bien réflé- 
chir sMl en est de même. On peut admettre des cas dans lesquels le but 
même de la guerre empêche la restitution du matériel à l'ennemi. Par 
exemple,un général après une bataille victorieuse veut marcher en avant ; 
s'il rend à l'adversaire battu son matériel sanitaire, il devrait laisser 
sur le champ de bataille son propre matériel, pour soigner ses propres 
blessés et ceux de Fennemi ; il devrait donc marcher en avant sans for- 
mation sanitaire, tout en s'exposant aux risques d'une seconde bataille; 
serait-ce de Thumanité ?... Ou bien, si un assiégé fait une sortie, et s'il 
a été repoussé en laissant son matériel sanitaire entre les mains de Tçs- 
siégeant, ce dernier doit-il rendre le matériel, bien qu'il sache que, de 
cette manière, le siège, avec toutes ses calamités, serait prolongé ? Gela 
ne serait ni permis par les règles de la guerre ni conforme aux princi- 
pes de l'humanité ». Mais ces observalions étaient des plus discutables, 
tant par Tin terpré talion quelque peu insolite donnée au droit des hosti- 
lilés et par l'oubli inconscient des obligations corrélatives mises à la 
charge de chacun des belligérants par la convention de Genève elle- 
même que par une méconnaissance excessive des raisons logiques mi- 
litant pour le respect égal, la protection uniforme et la restitution con- 
comitante du matériel et du personnel, attendu que l'un est inutile sans 
l'autre : elles ont échoué du reste au profit d'autres principes sur la 
condition du personnel, du matériel et des convois d'évacuation. 

1^ Le personnel.— Le personnel,s'il n'était protégé contre les hasards 
de la guerre, serait réduit, pour exercer son office avec sécurité et pro- 
fit, à se tenir toujours à l'arrière de l'armée et à ne jamais pénétrer dans 
les lignes ennemies : enveloppé dans les mouvements des troupes et sou- 
mis aux lois ordinaires de la guerre, il eût été, au cas de capture, perdu 
pour ses nationaux atteints dans le combat, et également inutile à l'ad- 
versaire privé de tout droit d'astreindre ses prisonniers à un travail ayant 
un rapport quelconque avec les opérations belliqueuses (l),si bien que, 

(1) V. Règlement de la Haye, art. 6, al. 2. ^ Gomp. Projet de Bruxelles, art, 25 0| 
26, et Manuel d*Oxford, art, 71* 
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comme la chose sévit au combat de Gitscbin en Bohême en 1866(1)9 les 
blessés et malades des deux armées risqueraient d'élre abandonnés ; 
d*où la faculté de rester sur le champ de bataille, écrite dans la conven- 
tion de 1864, ultérieurement transformée en obligation par les Articles 
additionnels de 1868^ tant pour le personnel sanitaire fortuitement saisi 
par un belligérant et mis ainsi hors d*état, à défaut d'une protection in- 
ternationale convenue, de retourner à son poste que pour celui désigné 
après chaque bataille par l'occupant vainqueur dans la mesura, discré- 
tionnairement fixée, des besoins pour le service hospitalier de première 
ligne (2) ; faculté et obligation nMmpliquant,d'ailleurs,comme idées fon- 
damenlales,en dépit de la terminologie trop longtemps ou volontiers em* 
ployéOy ni une neutralité démentie par Timpossibilité pour les formations 
sanitaires de dépouiller leur nationalité, ni une inviolabilité, même in- 
termitiente, génératrice de vexations pour Téventuel contrôle des diver- 
ses situations du personnel, et, en tous cas, propice à diminuer par de 
fallacieuses apparences la considération du public pour les médecins qui 
sont réellement exposés au danger dans Texercice de leur tâche noble 
et difficile. Aussi^ la seule manière de traduire cette situation consiste- 
t-elle à dire des personnels couverts par la convention qu'ils doivent 
être, au moment de la lutte, respectés et laissés hors les coups (3) et, après 
la lutte, protégés, garantis dans l'exercice de leurs attributions et assu- 
rés, s'ils tombent entre les mains de Tennemi, de n'être point faits pri- 
sonniers ; c'est celle employée par la dernière Conférence de Genève 
dans la rédaction du chapitre 3 (art. 9 à 13) consacré à déterminer, d'une 
part, les bénéficiaires du principe de respect et de protection et, d'autre 
part, les actes permis et les prérogatives reconnues au personnel sani* 
taire. 



A* Les bénéficiaires du principe de respect et de protection, — Le 
principe bénéficie à tous ceux dont la fonction ou le but est de recueillir 
ou soigner les malades et les blessés. Cette formule, aussi simple et plus 
précise peut-être que telle ou telle autre, c personnel entier destiné 
aux malades et aux blessés » ou c non-combattants », employée par 
Geffcken (4) ou Bosco Pietro (5), n'a point cependant une telle évidence 

» 

(1) Moynier, Stude sur la convention de Genève, p. 168. 

(2) V. sur le principe et les limites de ladite obligation qui fut communément ac- 
ceptée dans les guerres récentes, nonobstant la non-ratification officielle des articles 
de 1868, Giilot, op, cit., p. 224-229. 

(3) Comp. Pauzat, Rapport fait à la 2« Commission, p. 2, et Renault, op, cit., p. 16. 

(4) Règlement des lois et coutumes de la guerre, 1894, art. 46. — Comp. Schmidt- 
Emsthausen, op, eit,, ch. XI, art. 2. 

(5) Le legg di guerra e ta conven^^ione di Ginevra, daps' le H^llelin international ^ 
188^ n« 6a, 
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]a'n soit innlile de procéder à son si^eL à des élimi- 
ins ou précisions. 

toul de suite de mettre hors plan les habitant» d» 
ixquels l'ancienne convention avait accordé, et la noa- 
•ime, d'encouragement » au zèle charitable, lequel est 
ssaire depuis la large ou plus complète organisaUon 
ires et du'service officiel, et reste plus suspect et in- 
autres pour la valeur technique et la surveillance mi- 
et immunités jadis accordées — dispense du loge- 
sauvegarde pour la maison d'abri — étaient excès* 
ue, jugées ainsi par l'expérience, elles n'avaient été 
ns complètement, dans aucune guerre ; il suMl, en 
c'est le droit adopté pour demain (2) (art. S), que, 
t Lueder (3), au moment de l'occupation du territoire 
irai dans toutes les occasions convenables, les chefs 
les populations à secourir les blessés dans l'inlérét 
qu'ensuite, selon le vœu de M. Moynier(4), imbus de 
ition, ils reconnaissent d'eux-mêmes, par les mesures 
ration sérieuse fournie extraordinai rement par les ba- 
lisait excellemment le Rapport général (p.lK) : « Sans 
I plus aujourd'hui qu'élre charitable, c'est être sus- 
jté jugé nécessaire de dire que le secours donné aux 
las considéré comme une participation aux hostilités, 
pas suggérer aux généraux l'idée de s'adresser aux 
.r dire nettement ce qu'ils attendent d'eux et la me- 
9 il pourra leur être tenu compte de leur zèle chart- 
'erlissements précis seraient de nature a éviter des 
provoquer une assistance utile. Il va sans dire que 
nt d'être parlé s'adresse aux habitants qui se trou- 
B des opérations de la guerre, aussi bien aux ha- 
neutre, dans le cas exceptionnel où lies hostilités}- 
lUx habitants d'un pays belligérant; la raison est la 

t surtout II cei f&veur» «ont la traduction inadéquate da cette 

le ta coDTCDtioD de 1SG4 (Moynier, op. eil., p. 188], que t se- 

it pas ua acte d'hostilité i. 

• séance plénière, S juillet 190fi, p. 3) exprima celte idée, appa- 

ue la réqui^illan vaut mieux que l'appel, parce que celui-ci peu! 

les, sans BptiLude ni compétence pour recueillir et soigner les 

ariices. Par le moyen de la réquiiilion, on peut choisir lei babi- 

leB lecoun, et on peut leur donner certaines immanitéi >. 

, p. «00. 

conpeiUîoit dt Genève, p. II. 
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même et il n^est pas nécessaire de prévoir en termes formels une bypo 
thèse qui ne peut être qu'anormale >. 

Tout à fait courante, au contraire, puisque l'élément par elle impliqué 
suffirait à lui seul à constituer tout le personnel des formations et éta- 
blissements sanitaires, est l'hypothèse du service charitable et hospita- 
lier étatique. En revanche, elle est aussi complexe, pour autant qu'elle 
engage plusieurs questions, dont certaines sont à indiquer immédiate- 
ment et les autres à relever dans la suite: celles de savoir notamment si 
une énumération dans le texte de la convention du personnel sanitaire 
employé dans les armées aux hôpitaux et ambulances est vraiment 
utile et propre à éviter des abus et Tarrét des discussions, ou bien encore 
si respect et protection sont dus à tout ce personnel sans restrictions et 
en tout étatde cause. — En fait, la tradition semblait arrêtée à un système 
de nomenclature, et les auteurs, portés communément à la soutenir, ne 
reprochaient guère à l'article 2 de la convention de 1864; visant exprès* 
sèment < le personnel des hôpitaux et des ambulances, comprenant 
rintendance, les services de santé, d'administration, du transport des 
blessés, ainsi que les aumôniers » (1), que d'avoir laissé en dehors de 
ses prévisions, soit des hommes du train et des conducteurs, soit d'autres 
employés et les domestiques des médecins dont la pratique, au cours 
de la guerre franco-allemande en particulier, fit tantôt des neutres et 
tantôt des prisonniers (2). Plusieurs moyens s'offraient pour la Conférence 
d'y persister: soit indiquer avec plus de précision les diverses catégories 
du personnel sanitaire, soit adopter une formule générale qui les com- 
prit toutes sans en nommer spécialement aucune, soit enfin combiner 
celle désignation générale avec la mention des principales catégories 
de personnel. Le deuxième fut préféré avec sagesse, pour cette raison 
qu'une énumération dans un texte international heurterait infaillible- 
ment le détail organique des différentes armées et qu'étant données, ici 
et là, les dissemblances d'institution él de fonctions de V administration 
sanitaire, mieux vaut une expression conditionnant le bénéfice que Sui- 
vant de variété à variété les bénéficiaires de la protection ; la difficulté 



(1) Comp. Projet Ziegler, art. 16 ; Moynier, art. 6 ; — V.Gillot, op, cil., p. 205 : «... H faut 
donc, à côté du corps purement médical, tout un service d'intendance, chargé du ravi- 
tailiement des diverses ambulances ; ce service sera généralement fait par des militaires ; 
puis tout un service d'administration veillant au bon ordre, à la juste répartition des 
choses nécessaires dans l'intérieur de l'hôpital ou de Tambulance ; un service chargé 
des écritures ; il faut un personnel considérable pour le transport des blessés, quel que 
soit le mode employé (voitures, chemins de fer, bateaux). Tout ce personnel à raison 
de ses fonctions doit être inviolable » (Comp. E. Gautier, dans le Bulletin intematio - 
nalj 1894, n« 100). 

(2) Lueder, op. cit. p. 386. 
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se concentrait ainsi toute sur le choix du terme propre, à l'exclusion- de 
tous autres, à restreindre la protection dans de justes limites. 

c Personnel exclusivement affecté à Tenlèvement, au transport et aa 
traitement des blessés et des malades, ainsi qu'à Tadministration des for- 
mations et établissements sanitaires », tels sont les mots qui^ ayant 
rallié les suffrages de la deuxième Commission, furent admis par la 
Conférence plénière et expriment dorénavant la loi internationale ; 
Fadjonction de Tadverbe < officiellement » avait été proposée, mais elle 
fut écartée comme celle d'un vocable trop compréhensif ou surabondant, 
selon qu'il prétendait ou paraissait régler la condition, agitée par plu- 
sieurs plénipotentiaires (1), des brancardiers et des aumôniers. « Il ne 
serait pas raisonnable, dit le Rapport général (p. 19),d'étenâre la situation 
créée par l'article 9 aux hommes qui seraient occasionnellement, mais 
officiellement chargés de Tenlèvement des blessés, comme les brancar- 
diers en France, mais qui joueraient le rôle de combattants quand ils ne 
sont pas requis pour ce service. Le mot officiellement irait donc trop 
loin... Par contre, [il] a été supprimé purement et simplement en ce qui 
touche les aumôniers, parce qu'il constitue une répétition parfaitement 
inutile. Un aumônier n'est attaché à une armée qu'autant qu'il a un 
lien officiel avec cette armée ; il ne peut s'y attacher par sa seule vo- 
lonté et, par suite, les craintes que l'on a pu exprimer au sujet du zèle 
un peu excessif de certains ministres du culte doivent être écartées ». Les 
pays sont rares, en effet, qui, comme la Suisse (2) ou TAulriche (3), font 
des brancardiers un corps spécial incorporé dans le service sanitaire, 
toujours étranger aux manœuvres belliqueuses et distingué par le bras- 
sard blanc à Croix Rouge (4) ; quant aux aumôniers qui, d'une manière ex- 
pressO; en Allemagne notamment, sont affectés aux armées et non aux 
formations sanitaires, il semble aller de soi que leur indiscutable droit 
moral d'être admis auprès des blessés et des mourants pour porter à 
ceux-ci les consolations bienfaisantes ou leur prêcher une reposante 
résignation peut et doit être subordonné à des restrictions militaires, à 
des autorisations du commandement et à des mesures de police interne; 

(1) Comp. Observations Akashi, dea Béer Poortugaei, Manteuffei, Yermoloff, Maurigi, 
Macpberson, Kebedgy et Pauzat, 5« séance de la 2* Commission, p. 2 et 3. 

(2) Ziegler, op, cit,, p. 206. 

(3) Observation Schûking, 5* séance de la 2* Commission, 25 Juin 1906, p. 3. 

(4) En Allemagne et en France, par exemple, les brancardiers, qoi ne rentrent pas 
dans le personnel sanitaire, portent an brassard rouge oa bleu, dont ce fut Peffet, an 
cours de la guerre de 1810-1874, de leur assurer une protection efficace. — V. Tarticle 10 
du Règlement français de 1893 {Journal mililaire, 1893, p. 15) disant; « Tout ce per- 
sonne! (mentionné h i*art. 7) porte le brassard international de la convention de Ge- 
nève, à l'exception des brancardiers régimentaires qui portent un brassard spécial n» 
conférant pas la neutralité ». 
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moyennant quoi, il demeure vrai .pour eux et communément nécessaire 
de dire que quiconque rentre dans le personnel défini d'une manière gé- 
nérale en Tarticle 9 de la convention revisée est respecté et protégé ». 

Cependant une assimilation expresse, pour témoigner en la forme 
d^un état de fait acquis depuis nombre d'années, devait être écrite dans 
le texte nouveau, celle des Sociétés dejsecours volontaires au personnel 
étatique. Une mention de ces organismes, passés sous silence bien plus 
qu'exclus en 1864 sous Tempire d^apprébensions mal fondées quant à 
leur rôle et à leur autonomie, avait été sollicitée à Bruxelles en 1874 
par le plénipotentiaire allemand et admise à la Haye en 1899 pour les 
^cuerres maritimes (1)^ tandis que, dans maints pays, le droit interne a 
favorisé (2) et réglementé (3) la fin et les moyens des Sociétés d'assis- 
tance en temps de guerre, préoccupées, suivant les lieux, ici exclusive- 
ment d'un personnel mâle destiné aux champs de bataille ou à leur vois!* 
nage immédiat (colonnes sanitaires d'Autriche, brancardiers des écoles 
et Association des infirmiers volontaires de guerre en Allemagne), là 
d'une manière mixte de l'action sur les champs de bataille et de secours 
dans les hôpitaux (Association de Saint-Jean de Jérusalem de Londres ; 
Samaritains institués sous l'impulsion du D' Esmarck en Danemark ou 
en Italie), ailleurs du service volontaire dans les hôpitaux en cas de 
guerre (Sociétés anglaises d'infirmières de réserve ; Association alle- 
mande des établissements hospitaliers de la Croix Rouge ; hôpital russe 
des baraques ; Association des dames françaises ; Union des femmes 
de France, etc.). 

Une reconnaissance officielle et internationale est ainsi un hommage 
au rôle, éminent, mémorable et non sans péril, de plusieurs de ces grou- 
pements accoutumés depuis nombre d'années à voir grandir toujours 
leurs obligations, leurs charges 'et leurs responsabilités. Une situation 

(i) Convention poar Tadaptation à la guerre maritime des principes de la convention 
de Genève, articles 2, 3 et 7. 

(2) Comp. Delpecb, op, et toc, ct7., p. 591, sur un vœu formulé par le D' Duchaussoy 
touchant les avantages que les gouvernements pourraient assurer aux Sociétés de la 
Croix Rouge pour faciliter leur développement et leur perfectionnement {Rapports et 
eompies-renduM du Congrès international des œuvres d'assistance en iemps de guerre, 
1900, p. 50-52). 

(3) Y. le décret du 31 octobre 1892, sur le service de santé en campagne, ^ celui, 
antérieur, du 3 juillet 1884, déclarant d^utilité publique et autorisant la Société fran- 
çaise de secours aux blessés^ V Union des femmes de France et V Association des dames 
françaises^ — et un autre, du 19 octobre 1892, qui, étendant à toutes trois la faveur de prê- 
ter leur concours à l'autorité militaire, réservée jusque-là à la première, n*a conservé à 
celle-ci de son monopole ancien que le droit «xclusif de desservir les infirmeries de 
gare. Tontes autres associations non reconnues d*utilité publique et qui voudraient 
se vouer à la même mission devraient se rattacher à Tune des trois Sociétés isi-dessua 
indiquées. 
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Juridique nouvelle n'était pas à créer, attendu que, bien loin, comme 
certains le prétendirent parfois par méprise, de n'être pas protégées 
par le pacte de 1864, les Sociétés encadrées dans le service saai* 
taire officiel jouissaient des avantages de la convention ; tout au plus 
fallait-il, leurs relations avec les gouvernements étant établies (1), 
sortir du silence mal interprété. La Conférence en fut à plusieurs re- 
prises avertie ou de nouveau assurée : < Conformément à une opinion 
qui a été exprimée sans rencontrer de contradiction (2), dit le Rapporteur 
général M. Renault, les Sociétés de secours, quoique non mentionnées 
dans la convention, jouissent, dès à présent, de la protection qu'elle 
assure au personnel sanitaire; elles rentrent dans le service sanitaire 
du belligérants fonctionnent sous sa direction et sa responsabilité, et, 
par suite, participent à la protection assurée au personnel du belligé- 
rant dont elles forment un élément. Cela ne saurait souffrir aucune dif* 
ficulté, et cela a toujours été entendu et appliqué ici. Nous consolide* 
rons donc une situation de fait en reconnaissant expressément les So- 
ciétés de secours ; nous ne leur constituons pas une protection qui 
n'existerait pas déjà. Cette observation a un intérêt non seulement 
théorique, mais pratique, en ce sens que la convention nouvelle n'en- 
trera pas tout de suite en vigueur, car peut-être certains États signa- 
taires de la convention de 1864 ne signeront pas la convention nou- 
velle ; il importe donc de ne pas se méprendre sur Tinterprétation à 
donner à la première ». — De même, convient-il d'éviter Terreur sur 
la portée de cette observation et le sens de l'ancienne pratique : il ne 
s'agit, en effet, en l'une et en l'autre, que des Sociétés de secours orga- 
nisées parfois, comme en Italie, d'une manière quasi-militaire, partout 
reconnues par leurs gouvernements respectifs et ayant ceux-ci pour 
répondants, à l'exclusion d'Ordres particuliers. Ordre de Malte, Ordre 
Teutonique, Ordre des Jobannites, par exemple, de fondation très 
ancienne, de passé entre tous glorieux et de hiérarchie souvent des 
plus élevées : malgré le désir compréhensible aussi de témoigner à ces 

(i) Moynier, op, cit., p. 33: « Il est vrai que toutes les Sociétés natioDales ne sont 
pas qualifiées pour prendre part aux faveurs qui ne peuvent être attribuées qu'à des 
associations offrant de sérieuses garanties morales et administratives. On peut admettre 
que tel est le cas de ceux des organes nationaux de la Croix- Rouge dont les gouver- 
nements respectifs ont accepté la coopération et régularisé la position à Tégard de 
rËtat ; mais cela ne se voit pas partout. D'autre part, la Croix-Rouge ne possède pas 
d*organlsation générale, ni de pouvoir centrai qui réponde de sa conduite en tous pays, 
et ce n'est par conséquent pas en bloc, comme appartenant à une institution unifiée, 
que les Sociétés qui s*y rattachent peuvent prétendre à une reconnaissance interna- 
tionale »• 

(2) Renault, op, et/., p. 20, et Observations, 3* séance de la 2* Commission, p. 8. 
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derniers une flatteuse sympathie, il était impossible en droit (1) de les 
faire figurer dans la convention (2), faute de rencontrer chez eux la 
qualité de personnes du droit des gens, et de pouvoir les mettre sur 
le même plan que des Sociétés constituées ou reconnues par les gou- 
vernants dans un pacte entre États : c Une convention intervient 
entre des États, qui stipulent pour eux et les organisations qui dépen- 
dent d^eux et dont ils répondent. Ces Ordres n'ont pas et ne peuvent 
avoir d'existence internationale ; ils ne peuvent être reconnus qu'au- 
tant quMls s'incorporent dans un Ëtat qui parlera en leur nom. L'Ëtat 
sur le territoire duquel un de ces Ordres aura son siège pourra le re- 
connaître comme Société nationale de secours et lui permettre ainsi de 
se réclamer de la convention» Cela suffit » (3). Mais cela précise aussi 
et limite les conditions du droit des Sociétés de secours aux immunités 
de la convention. Ce qui importe, en effet, à celle-ci, comme une double 
garantie de son observation, c'est, d'une part, Tautorisation donnée aux 
dites Sociétés par le gouvernement national de prêter leur concours, 
sous sa responsabilité, au service sanitaire officiel de ses armées et, 
d'autre part, la soumission de leur personnel envoyé dans la zone d'opé- 
rations des troupes aux lois et règlements militaires (4), cette autori- 
sation étant révélée et cette soumission affirmée par la notification que, 
d*après une règle transposée de celle édictée à la Haye (convention, art.1 , 
al. 1) pour les bâtiments hospitaliers, chaque État doit faire à l'autre, 
soit dès le temps de paix, soit à l'ouverture ou au cours des hostilités 
et en tous cas avant tout emploi effectif. Par contre, ce sont affaires 
d'ordre purement intérieur et de législation nationale que les moda- 
lités ou conditions mises à la création ou au fonctionnement des 
Sociétés, d'une part, et, la fixation, d'autre part, d'une place, de pre- 
mière ou seulement de deuxième ligne (5), à l'assistance volontaire, 
chaque Ëtat étant indiscutablement maitre de régler, suivant ses préfé- 
rences ou ses besoins; l'action du personnel fourni par les Sociétés de 

(1) V. proposition et observation contraire : Maurigi, 2* séance de la 2* Commission, 
p. 5, et 3* séance, p. 8, 

(2) Lear intervention dans ie service sanitaire officiel est réglée en A.Uemagne dans le 
KrUgstanitàtS'Ordnung . 

(3) Renault, op. cil,, p. 21. — Comp. Panzat, Rapport à la 2« Commission, p. 3. 

(4) Il semble que cette condition suffise à empêcher l'entrée du personnel sanitaire 
dans les lignes de combat ennemies ; la prohibition expresse que MM. Âkashi (2* séance 
de la 2« Commission, p. 9) et Ilolland (3« séance, p. 11) sollicitèrent de la Conférence 
était, de ce chef, inutile et, par sa nature, du domaine plus spécial des règlements du 
service sanitaire; elle fut refusée par 26 voix contre 4 (Y. Rapport de la 2* Commis- 
don» p. 5). 

(5) Y* une proposition de M. Raposo, tendant à ce que les Sociétés volontaires ne 
toient admises qu*en seconde ligne, 3« séance de la 2« Commission, p. il. 

8 
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Ts : les questions inlernationales seules étaient du ressort de la 
rence. 

it pourquoi des discussions s'élevèrent au sein de la deuxième Com- 
on, et un règlement a été essayé dans l'article 11 nouveau d'une 
,hèse familière à la pratique, révélalrice d'un sentiment de confra- 
é entre les peuples, el plusieurs fois examinée par les Conférences 
lales ou internationales des Sjciélés de secours : celle de Vatilisa- 
}ar les armées belligérantes de l'assistance offerte et fournie par 
Jociélé de secours relevant d'un Etat neutre. Question délicate pres- 
l'excès, compliquée en sa solution par le clioc d'arguments éga- 
it spécieux, abordée et réglée de manière équitable par l'article 3 
convention de la Haye pour la partie marilime(l), agitée et tranchée 
veau par la Conférenca da Oenève. — C'est un fait heureusement 
ïté bien des fois, sinon de plus en plus, qu'au même moment oii 
ns peuples, pour des motifs qui valent, réellement ou de manière 
i sûre, le sacrifice de la vie, sont saisis par la fureur de s'entre- 
quelques autres, sinon tous, sont poussés, par un sentiment d'hu- 
.ë, qui fait l'honneur des nations comme des individus, à envoyer 
elligérants des secours, d'argent ou d'objets utiles, de personnels 
'mations sanitaires, propres à adoucir les souffrances ou sauver 
ies. Cependant, le droit des gens, qui demeure indifférent aux dons 
première espèce, étant admis qu'il n'ait pas pour obligation natu- 
de ne point paralyser les bonnes volontés et entraver l'assistance, 
ours témoigné du dessein d'empêcher les neutres d'aider, en une 
ion de leur état, les puissances en lutte : d'oii l'intérêt à fixer le 
1ère, régulier ou illicite, de l'assistance, par personnels ou forma- 
sanitaires, prêtée par un pays neutre à l'un des belligérants. Une 
ide ancienne cbex les Sociétés de secours aux blessés ou de la Croix- 
! est d'envoyer aui armées en guerre des ambulances chargées de 
enirenaide, soit sur les champs de bataille, soit à l'arrière des 
en campagne ; une pratique plus récente consiste, même de leur 
1 établir, dès le temps de paix, des dépôts de matériel hospitalier 
apagne dans des villes situées à la frontière d'Stats neutres et pla- 
ins! à l'abri de tout effet des hostilités (S), et ce, de manière, au cas 

, sur les farmaliléa, commisEion. nottilcatiun, afTeclation, TériBctlioD i l'arme- 
t au iléparl, requises dei bAtiments hoipllaliers neulrei pour les faire respecter 
Qpler de capture, et sur les dispositions, beaoccup plus simples et peut-^lre COD- 
)ire9, de l'article 6, de Lapradelle, op. et toc. cil., p. 117-121. 
ne prudence élémentaire recomtnaDde, en effet, aux Sociétés de secours de ce 
ler leurs dépCts que eur le territoire d'États perpétuellement neutres: .à sup- 
l'il en fût autrement et que le matériel soit emmagasiné, par exenip)e,'Bur le 
e d'un belligérant par des Sociétés nationales de l'antre, il leœble qu'à défaut 
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de guerre entre deux États, à rendre, pour leur personnel, plus sûr le 
ravitaillement et plus prompt le transport des objets propres aux soins 
des blessés sur les lieux étrangers; par quoi se trouve engagé le 
problème de savoir si, la guerre survenant, lesdiles Sociétés, alors 
surtout qu'elles servent une armée belligérante à l'exclusion de l'autre, 
ne peuvent être considérées comme se mêlant à la lutte, engageant la 
responsabilité de l'État d'origine et violant leur neutralité ; si les agis- 
sements, ci dessus signalés, du temps de paix n'offrent,en effet, aucune 
prise à la critique, attendu que, de l'aveu même des auteurs les plus 
stricts quant au devoir d'abstention des États et des particuliers neutres (1), 
il nV a de prohibé sur un territoire neutre que l'adduction de marchandi- 
ses propres à aider éventuellement à des opérations militaires, une ob- 
jection semble, au contraire, au cas de guerre,venir de ce que, par une 
assistance spéciale à Tune des armées, ou même égale aux deux, le 
neutre favorise, à un double point de vue matériel et moral,le belligéran 
choisi, ou des deux celui dont le service sanitaire plus réduit ou affaibli 
permettait la moindre résistance. 

Pour y parer, il fut proposé, par les délégués allemand et anglais, 
MM. Villaret et Macpherson, d'obliger les Sociétés de la Croix Rouge 
d'une nation neutre, pour secourir un belligérant, soit à procéder par la 
voie de leur gouvernement, soit à obtenir l'autorisation des deux États 
en lutte, au lieu du seul agrément, manifestement nécessaire, de celui 
qu'elles prétendraient assister. La première de ces motions, repoussée 
à Tunanimité sauf les deux abstentions du Japon et de la Suède (2), 
était inadmissible, car elle aboutissait, à rencontre de l'État neutre, 
à l'obligation, dangereuse à raison des résultats éventuels du colloque, 
de se mettre lui-même en rapport avec le belligérant intéressé ; quanta 
la deuxième, elle ajoutait une formalité, assez illusoire et d'avance con- 
damnée à réchec, aux deux nécessités logiques pour la Société neutre 
de se prémunir de l'autorisation de son gouvernement et de celle du bel- 
ligérant sollicité d^accepter le secours. Comme ledit (p. 4) le Rapport de 
la 2* Commission (3), « l'obligation de la double autorisation aurait 

de coQTention antérieure et spéciale à la gaerre, le premier État pourrait s'emparer 
des approvisionueraentsea les traitant comme du matériel d'établissements militaires 
fixes, cooformément à l'article 15, alinéa i, de la convention revisée de Genève. 

(1) Gomp. R. Rieen, Lois et usages de la neutralité, t. I, 1898, § 112, p. 485 : c La 
gaerre et les actions y relatives ne doivent pas être portées en pays neutre, et la jouis- 
sance des avantages de la neutralité suppose la condition que les États neutres trou- 
vent lejs actions éloignées de leur domaine, ce qu'ils ne feraient pas s'ils permettaient 
que leurs territoires fussent employés au but d'appuyer les opérations, hostilités ou 
autres actes relevant du droit de la guerre »• 

(2) 3* séance de la 2* Commission, p. 10. 

(3) Gomp. Renault, op. cit., p. 22. ^ V. pour lea votations, 3« séance précitée, p. 11. 
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rav8nta(i;e de satisfaire les deux belligérants, et elle donnerait toute se- 
curilé, en cas d'acceptaliun des demandes, aux personnels de secours 
mis à la disposition de l'un d'eux. Mais elle aurait l'inconvénient grave 
de faire dépendre la constitution des ressources sanitaires d'un belligé- 
rant de l'agrément de son ennemi ; elle pourrait, de plus, exiger de très 
longs délais pour l'acceptation des demandes, et la Commission s'est 
ralliée a l'opinion qui réclame seulement l'antorisalion du belligérant i 
qui la Société désire offrir son concours (32 voix contre 8 et tt absten- 
tions). Il faut ajouter que la Commission a Immédiatement atténué l'efTel 
de ce vote en admettant que le belligérant qui reçoit des secours d'une 
Société d'un pays neutre est tenu, avant tout emploi, d'en faire la noti_ 
flcatîon à son ennemi (21 voix contre 2 el 7 abstentions] ». C'est le sys- 
tème qui a passé dans l'article 11 de la convention révisée. — Les solu- 
tions (1), ainsi admises,sontprudentes,bien inspirées, et même fécondes: 
elles sont exemples de tout formalisme exagéré ; elles ont relégué aussi 
toute crainte chimérique d'indiscrétions et d'espionnage par un personnel 
que sa composition, surtout civile, el sa neutralité, plus sensible en la cir- 
constance à l'humanité qu'à des préférences politiques, retiendront, non 
moins que la lourde besogne et une impossibilité matérielle, d'apprécier 
les forces et de relever les positions du vainqueur déjà bivouaqué, d'or- 
dinaire en avant du champ de bataille ; elles permettent enfin d'espérer 
une solution, conciliatrice de tous les intérêts, à la question, déjà vieille 
mais toujours malaisée, du renvoi du personnel et des ambulances lais- 
sés sur le champ de bataille par l'année en retraite. — Il est à regretter 
seulement qu'elles n'aient point englobé dans leurs termes le concours, 
maintes fois proposé et de légalité encore incertaine (2), des « médecins 
militaires disponibles des puissances non belligérantes pour le service 
des lazarets de guerre des belligérants >. L'hypothèse, qui se résoudrait, 
elle aussi, semble-t-il,par les deux idées d'autorisation demandée à l'État 
d'origine el par lui donnée au titre de garantie de la moralité des pos- 
tulants, d'une part, et de soumission bénévole des dits médecins à l'au- 

(1) Comp. lei Idées eipriméei dan* Gillot, op. cit., p. !4t-2t1. 

(2) V. Râsotulion de la Conrtrence de Berlin, 1S69, I, 13 ; t En cia de gnem. 
lea pnissancei Don belligéraoles soat iOTitées i meltre i la diipoailioii des partiet na- 
gagées, pour soigner les blessés dans les liâpîtaux, les médeciria de leun armâea dont 
elles peuvent se paiaer sans que le service nrdinaire en souSre. Ces médecios délégués 
sont placés sons les ordres des médecin* en chef de l'armée belligérante ï laquelle ilt 
sont atlaché» o.— Comp. Conférence de Vienne, 1883, el de Berlin, l&Si, Bulletin interna- 
liûnal, 1334, n" S7, et, i propos du reins opposé, an cours de la guerre entre l'ÂbjMinie 
et l'Italie, par cette dernière puissance au passage d'une ambulance russe, comprenant 
plusieure médecins militaires, destinée à secourir les troupes ennemies, la discuuioQ 
entre MU. Fedozii et de Martens dans la Revu* dé dr. intem. et de Ug. comparée, 
t. XVIII (1896), p. 6Dt et iuIf. et t. XlX (1897), p. llDet S11. 
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iorilé militaire, belligérante sollicitée, d'autre part, a para sans doute 
assez peu pratique, et son intérêt trop minime, en comparaison de la si- 
tuation et du développement du personnel des Sociétés de secours, na* 
tionales ou neutres, dont la Conférence a déterminé aussi les conditions 
d'emploi et les prérogatives,d'ailleurs par une nouvelle assimilation avec 
celles du personnel sanitaire étatique. 

Touchant les conditions d'emploi du personnel sanitaire, oflQciel ou 
volontaire» tombé au pouvoir de l'ennemi, les difficultés n'ont guère 
existé jamais qu*eu égard à la durée de cet emploi, toujours graves, au 
reste, tant s'opposent les uns aux autres les intérêts en présence : celui 
du capteur et des blessés abandonnés sur le champ de bataille, à la ré- 
tention de ce personnel comme à un nouveau moyen d'affaiblissement 
de l'adversaire et à une garantie pour soi-même de soins continus et 
meilleurs; celui du personnel et de rennemi,au prompt retour et à l'utile 
réincorporation dans l'armée nationale ; or, abandon et rapatriement 
dépendent, non du seul désir du personnel et do l'achèvement de son 
œuvre charitable, mais des nécessités militaires et de l'arbitraire du com- 
mandement assez naturellement porté à les ajourner, pour une raison de 
méfiance stratégique ou de patriotique animosité, dût l'ambulance être 
réduite ainsi à une inaction préjudiciable aux victimes de combats ulté- 
rieurs» — La Conférence (1) a admis unanimement le principe que ce 
personnel devra continuer, en pareil cas, à remplir ses fonctions ; mais 
elle a décidé que la rédaction proposée par le Questionnaire fédéral 
serait modifiée de manière à placer ce personnel sous la direction et 
non sous les ordres de l'ennemi, et à assurer son rapatriement, sans 
attendre sa demande, lorsque son concours ne serait plus nécessaire, 
sauf à laissera l'autorité ennemie le soin de fixer le moment de son 
départ ainsi que la route à suivre (art. 12 nouveau). 

B. Les actes permis et les avantages reconnus au personnel sanitaire. 
— En ce qui concerne les actes permis et les avantages reconnus au per- 
sonnel sanitaire, toutes les dispositions coutumières ou écrites dérivent 
traditionnellement du souci de maintenir un parallélisme logique entre la 
protection dans les rangs de l'armée occupante et l'abstention de tout 
acte hostile, le maintien d'avantages matériels ou honorifiques et l'ob- 
servation fidèle et hors menaces des règles du droit des gens. Il n'en 
est aucune, en effet, relative à la conservation autorisée des armes 
ou à la jouissance garantie du traitement, par exemple, qui n'ait pour 
raison et pour limite le respect par le personnel militaire de santé 
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civils, de son caractère essentiellement pacifique et 
noffensif. — Un engagenaenl d'honneur, tel qu'il Bgu- 
, Ziegler (arl. B, al. 3), étail inulile dans la convention 
appeler la prohibilion existant â rencontre des méde- 
eurs fonctions charitables et de frapper de leurs armes 
i à raison de sa seule qualité (1). Il en allait de même 
on comminatoire, du genre de celles proposées par la 
ris de 1867 (art. 13, in fine) ou dans le teile Lueder 

à prévenir l'abus parle même personnel de la bonne 
nce de l'occupant et à prévoir comme sanctions de tons 
n traitement de rigueur,celui des prisonniers de guerre 
). Au contraire, dès l'instant où le désarmement n'était 
iposé aux médecins et sauveteurs officielB ou volon- 
que leur enlever le caractère militaire serait attenter à 
parce que, dans le domaine troublé de leur action pro- 
ours des hostilités, ils restent dangereusement expo* 
s, intentionnelles ou irréfléchies, de soldats furieux et 
eurlre ou de pillage, sinon des blessés mêmes, il était 
les liés l'un à l'autre, de leur permettre l'usage des 
)réservation personnelle et la défense de leurs malades 
pposer à leur tentation patriotique de collaborer avec 
a prohibition de faire de ces mêmes armes un usaf^e 
l'empire justement ressenti de ces considérations, la 
, et après elle la Conférence, sur la proposition de M. le 
yer, ont accepté (art. 8-1°), comme addition aux clauses 
s le texte du Questionnaire, que la défense permise 
initsires s'appliquerait, non seulement à leurs person- 
QX malades et aux blessés dont ils ont la charge (S), 
ion du /rai7emen(, délicate, non point en vérité quant 
I seulement pour la quotité elle mode de calcul de 
B peser sur l'occupant qui, n'ayant point renvoyé le 
e ennemi parce qu'il eri avait besoin, lui doit fournir 
te. Aussi bien.la nécessité de mieux en mieux comprise 
nts de concourir aux soins des blessés et l'obligation 
ernationale aux médecins entourés par l'armée d'oceu- 



. 230-334 ; Bullelin înternalionat. 1871, d<> tS, et 1899, n" IIS ; 
p. m, tl La révision d« la eoneenlion de Genève, p. SI ; Re- 
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palion de rester dans ses lignes près des malades ont-elles pour contre- 
partie le droit du personnel sanitaire à être traité avec égards, protégé 
et gratifié d'une solde qui sera, ou bien représentative du traitement à 
lui alloué dans le pays d'origine, ou bien égale à la rémunération des 
mêmes grades dans Tarmée victorieuse, celte variante étant le résultat 
de la faveur plus grande prêtée à cette considération logique que ledit 
personnel,retenu pour service d'humanité, sans être le moins du monde 
prisonnier de guerre, ne saurait rien perdre de sa condition nationale, 
ou bien à cette autre que le vainqueur, utilisant aux mêmes tins son per- 
sonnel et celui de l'ennemi, ne peut à égalité de services que donner éga- 
lité de rémunération. Le premier système, qui était celui des Articles 
additionnels de 1868 à la convention de Genève (art. 2], fut adopté à 
la Haye en 1899 pour la guerre maritime (art. 7, al. 3) ; le second a été, 
avec plus de souci des solutions logiques que des dispositions concor- 
dantes, préféré, à l'unanimité, par la Conférence de Genève, avec cette 
précision, écrite au Rapport de la 2® Commission, en conformité des obser- 
vations de quelques membres, « qu'il pourrait être tenu compte dans la 
rédaction du fait que certains pays déterminent leurs tarifs de solde, 
non seulement d'après le grade, mais aussi d'après les fonctions du per- 
sonnel ^ (1). Cette résolution est, au surplus, sauf le défaut de méthode 
sus-indiqué, l'une de celles qui, dans l'œuvre de révision, ont poursuivi 
le but de dissiper des incertitudes par l'interprétation des règles origi- 
nelles ou la consécration de pratiques antérieures, tandis qu'élargir ces 
mêmes règles ou développer ces mêmes pratiques fut l'objet de plusieurs 
autres textes, relevés déjà dans le chapitre < Du personnel » et à signa- 
ler maintenant d'après les rubriques < Des formations et établissements 
sanitaires » (art. 6-8) et c Du matériel » (art. 14-16). 

2'' Le matériel.— Le matériel, parce que la propriété en peut être d'État 
ou privée,et parce que la composition en est des plus complexes, depuis 
les établissements mobiles et fixes dans lesquels les blessés et les mala- 
des sont immédiatement recueillis ou traités de manière continue, jus- 
qu'aux objets, appareils, tentes, voitures, lits, etc., nécessaires aux 
pansements, opérations ou transports, n'a point une condition juridique 
uniforme et implique autant de distinctions légales qu'il y a de silua- 

(i) Rapport, p. 6. — Gomp. Tobservation, 4« séance, p. 10, de &f . Laub sur les di- 
vergences existant d*un pays à l'antre quant aux grades et aux fonctions et la nécessité 
de conseryerau personnel le traitement afférent à telle fonction plutôt qu'à tel grade, et 
l'explication de M. le Président ScliQkiug, 5^ séance, p. 4, que le « vœu de M. Laub n'a 
pas pu ôtre pris en considération dans la rédaction : les fonctions sont parfois tempo- 
raires, an officier inférieur pouvant être appelé à remplacer momentanément son supé* 
rieur tombé sur le champ de bataille ». 
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ratiques dissemblableB. 11 y a donc nécessité, pour déterminer 
elque fidélité le sens des règles nouvelles et la portée du pro- 
ilisé sur l'œuvre de 1864, de marquer la cause des points à né- 
le porter la lumière sur les notions terminologiques à fixer el 
r un dessin net des distinctions à suivre ; avant quoi, il convient 
lier, ou plutôt de rappeler, le lien établi, à dessein et pour raison 
. par la dernière réglementation de Genève, entre le matériel et 
nnel : lien de solidarité, peut-être imparfait accidentellement, 
que le personnel est, à lui seul,conime l'observèrent MM.SchQ- 
YermoloS, un élément trop important pour devenir sans emploi 
irivé de son matériel (1); mais lien d'une existence si commune 
I force telle que la délégation française, par l'organe de H. 011- 
pouvait déclarer la non-distinction du personnel et des forma- 
initaires (des mobiles tout au moins) essentielle tt l'organisalioD 
ce et conditionnelle des principes fondamentaux de la convenlioa 
ive (3). D'où l'on déduirait, au surplus, sans excessive subtilité, 
n première des choses à mettre de cOté et des dialinctions à faire, 
tlant que les unes et les autres se ramènent à agjter des ques- 
3 propriété, toujours soustraite à capture si elle est privée et, 
}st étatique, inviolable aussi dans les cas où l'organisme ceI 
en plein fonclionDement{4). 

ôpiiaux civils et matériel des Sociétés de secourt. — Il n'éui' 
en parler ni des uns ni des aulies.comme on le fit à la Conférence 
;ve encore que des règles préexistantes, écrites ou coutumléres, 
L de la guerre auraient suffi à faire d'emblée déclarer bors àe 
tieinte les hôpitaux civils et le matériel des Sociétés de secoon. 
on n'en est point, comme certains l'ont dit de manière Iroprapi' 
destination charitable de ces établissements, mais uniquemenl 
tiniilationfaite parla convention de la Haye à la propriété privée 
' caractère naturel de biens particuliers. 
isant des hôpitaux civils existant avant la guerre, pour les 

séance de la 3* Commission, !0 juin 19D6, p.! et 3. — On pourrait JTideinn>*°'' 

□Dtrer l'i m perfection du iien.songer h l'hypothise, de vérification aitëe en illc- 

e colonnes d'approTisionnement serrant an transport des blesiés après qa'ello 

ïebargées. 

ip. Rapport de la 3- Commistion, p. i. 

fiinei questions, fort agitées par certains auteurs n'ont point aie toncbieipc 

ition ; celle notamment de ta protection qu'il conviendrait d'&ssurer aux ■«' 

maies.- Comp. Moynier, Elude, tte.. p. 131 ; Lueder, op. cit., p. 30S al aoi*- 

ttIralUalion de* tiation* de bains et autra itablUtemenla analoguei, dana '' 

nttmational, 18S.'<, n" 63 ; Gillol, op. cit., p. i54-!57. 
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besoins de la population dans un rayon délerminé de terriloire» la pro- 
posiiion» maintes fois énoncée depuis la convention de Genève jusqu'à 
celle de la Haye, de généraliser « l'inviolabilité aux établissements 
publics et privés consacrés au service de santé » et de traiter < tous les 
hôpitaux, sans exception, comme autant d*asiles inviolables » (1), 
avait pour cause le silence, malencontreux et ressemblant à une implicite 
exclusion, gardé sûr eux parle texte de 1864, après que la protection 
desdils hôpitaux civils contenant des militaires avait fait Tobjet de for- 
melles conversations (2). Elle a été renouvelée à la Conférence de Ge- 
nève, au sein de la 3« Commission, le 26 juin, sans utilité, apparemment 
en oubli de cette décision généreuse prise à la Haye, qui, au lieu d'aban- 
donner la condition des hôpitaux civils et le sort du matériel de ces 
établissements fixes au domaine du droit des gens et aux règles de la 
guerre, c'est-à-dire de les déclarer, comme propriété publique ennemie, 
susceptibles de capture sous la condition, pour le capteur, de ne pas en 
changer l'affectation durant les hostilités, garanlitle traitement de la pro- 
priété privée (Règlement des lois et coutumes de la guerre sur terre, art. 
66, al* l)aux établissements charitables même appartenant à l'État. Son 
défaut d'inlérêl^signalé par M. Schûking et appuyé par MM. de Martens 
et Revoit, suffit donc à entraîner le retrait par la délégation italienne de 
l'amendement présenté par elle (3), et à faire, nonobstant les réclama- 
tions de M. Macpherson, disparaître du texte, qui est devenu l'article 15 
de la convention, les mots c y compris les hôpitaux fixes qui appar- 
tiennent à l'État » (4), qui y étaient superflus et même incompatibles 
avec l'assimilation de tous les hôpitaux civils à la propriété particulière. 

S'agissantdu matériel des établissements fixes appartenant aux Socié- 
tés de secours (5), la discussion fut vive et assez longue, tandis que des 

(1) Conférences de Berlin (1867), art. i«' revisé portant les « hôpitaux civils et mili- 
taires », et de Paris (1861), art. !«' disant tout court « hôpitaux » ; — Conférence de 
Bruxelles (1874), art. 45 du projet de la sous-Commission ; -^ Schmidt-Ernsthausen, 
op. cit., Projet, §3, art. 1. 

(2) Protocole de 1864, p. 31 ; Gillot, op. cit., p. 250. 

(3) a Toutefois les cliniques et hôpitaux civils institués et fonctionnant comme tels 
avant la déclaration de guerre et affectés, à quelque titre ou sous quelle dépendance que 
ce soit, au service permanent des populations locales, ne pourront, dans aucun cas, être 
soumis, autant pour leurs b&timents que pour leur matériel, à la capture ou à la réqui- 
sition. Pourtant ces établissements pourront être utilisés par Tannée occupante pour 
soigner, dans la mesure de leur disponibilité, ses malades et ses blessés » (séance de 
la 3« Commission, p. 6). 

(4) 4* séance pléniére, 28 juin 1906, p. 3 et 4. 

(5) C*est le seul dont, vraiment, la condition pouvait être discutée, nulle difficulté 
séneuse ne pouvant s'élever pour le matériel des formations mobiles, respecté et piH>- 
tégé d*ane manière générale comme il sera dit, infrà, aux termes de rarticle 14. 
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lidéraliona pratiques, des exemples historiques et des préeédeats 
liques l'auraient pu résoudre, éclairer et raccourcir, 
'atiquement, l'organisa lion de plus en plus avisée et la bienfaisante 
)n déjà rÀétée des pSociétés de secours pour suppléer par leur servioe 
>ilalier à l'Impuissance où la crainte d'une capture du matériel pour- 
réduire les ennemis leur méritaient, à n'en pouvoir douter, dès le 
(>s de paix, et en vue des dangers de l'avenir.pour leur matériel aus^i, 
cotidition propre, qui soit tout ensemble un témoJKnage de recon- 
sance à leurs offices et une incitation au développement de leurs res- 
*ces (1) ; tiistoriquemenl, c'est un trait assez commun des dernières 
rres, de l'anglo-boer ou de la russo-japonaise en particulier, que la 
itulion subséquente à la prise des hôpitaux fixes de la Croix-Rouge et 
limilation de leur matériel à une propriété privée incorporée au ser- 
sanitaire de l'armée (2) ; juridiquement enfin, ce fut l'un des résultats 
[)lu3 originaux de la convention do la Haye d'avoir, tout en évitant 
presses et générales atteintes à la séculaire coutume spéciale à la 
rre maritime de tenir la propriété privée pour saiaissable toujours, 
le part, répudié les distinctions subtiles, faites par les Articles addi- 
nels de 1868 entre le navire-bôpital militaire, saiaissable à charge de 
conserver son affectation jusqu'à la paix, et le neutre, non saîsis- 
e hors le cas de contrebande, et, d'autre part, établi pour l'a- 
ir la loi commune, logique et élégante en sa simplicité, de l'im- 
tité complète de tous navires-hâpitaux, privés et neutres cooime 
taires et ennemis, sous la condition rigoureuse de leur absolue spé- 
ité charitable notifiée, même après l'ouverture des hostilités, aux 
1res et aux belligérants avertis, en outre, parle badigeonnage spé- 
ament requis etras3urés,â l'occasion, par l'exercice autorisé du droit 
ri site (î)). 

n fait, les errements antérieurs ne retinrent point davantage les 
positions divergentes de la Grande-Bretagne que l'argument a for' 
t susceptible d'être tiré du nouveau droit maritime pour la gueire 
estre où une tradition inverse, mais aussi ancienne, déclare la prê- 
té privée en tous cas insaisissable et limite la possibilité et les 
ts de la capture aux seuls biens publics ennemis, et le professeur 
land ne manqua même point d'exprimer cette idée,à peine spécieuse. 

Rapport de U 3* Commission, p. S. 

Observation GoutcbkolT, i* séince de la 3* OoromiBsion, p. 1. 
V. lur le) articles 6 et 8 de Is convention de la Haye, relative à It guerre mari- 
, \m vues profondes et les critiques pénàtrantea de M. de Lïipradelle, op. et toc. 
p. 714-72*.— Cocnp. Mérignhac, La Con/ériaceinlei-nationulB Ue la Paix, p. Ij3 
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que la convention de la Haye ne vise point du tout les Sociétés de secours^ 
si bien que, d'après lui, leurs propriétés, comme unités incorporées an 
service officiel de l'armée, et formations sanitaires militaires, devaient, 
Bn tant qu'immobiles tout au moinS; demeurer soumises aux lois de la 
guerre. < Dans plusieurs pays, avait déjà dit M. Macpherson,les Sociétéi^ 
de secours sont devenues une sorte d'organisme officiel pour tout ce 
qui concerne la guerre. Par exemple, en Suisse, elles sont subvention- 
nées par l'État. Dans d'autres pays, elles possèdent en dépôt, prête à 
être mobilisée en cas de mobilisation, une e;rande quantité de matériel 
-placé en temps de paix sous l'inspection officielle. En cas de mobilisa- 
tion, elles occupent, si je ne me trompe, par exemple en Autriche, les 
casernes des troupes et y installent des hôpitaux auxiliaires de réserve. 
De même, en France, elles ont le service des infirmeries des gares et 
une multitude de services militaires qui représentent des éléments du 
service de santé. Dans mon pays, ces services constitueraient, en temp^ 
de guerre, de purs et simples services de l'État, parce que nous ne pos- 
sédons pas une Société de secours organisée comme celles des autres 
pays pour secourir l'État. 

Dès lors, pour les buts de guerre, ces Sociétés deviennent une or- 
ganisation officielle,et il me semble qu'il n'est ni opportun, ni juste, 
de leur accorder, de par la convention, une protection autreque celle 
accordée aux formations sanitaires militaires. Si la Commission en décide 
aulremenl. J'estime que plutôt que de faire une convention destinée à 
améliorer le sort des blessés et des malades,nousferions une conven- 
tion destinée à améliorer le sort des Sociétés de secours. Au surplus, 
on «ncilera les autorités d'État à se décharger des dépenses du matériel 
de leur service des formations immobiles, pour les rejeter sur les Socié- 
tés de secours, afin que ce matériel devienne exempt de capture » (1). 

Quinze délégations s'opposèrent à onze autres pour rejeter cette manière 
de voir, dont le tort élait, par une exagération des liens existant entre 
l'État et les Sociétés de secours, de méconnaître l'indiscutable et distincte 
personnalité de celles-ci, et qui, par un singulier effet en retour, aurait 
aggravé leur condition dans l'acte même où leur existence recevait une 
solennelle consécration. En conséquence, SO voix contre 2 et 5 absten- 
tions adhérèrent à la proposition de la délégation française d'assimiler à 



(1) 4« séance de la 3* Commission^p. 5.— Comp. Moynier, La révision, etc., p. 2*7 : « Le 
personnel qui dispose du matériel, fixe ou mobile, appartenant à des Sociétés civiles 
de secours, ayant généralement revôtu un caractère semi-officiel, l'ennemi pourrait être 
tenté de- se prévaloir de cette circonstance pour s'en emparer ; mais ce ne serait pas 
équitable, puisque ces choses ne font nullement partie de la fortune publique. l\ importe 
donc, pour prévenir des contestations, d'affirmer leur caractère de propriétés .privées » , 
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la propriété privée, et, à ce titre, de déclarer insaisissable en toute cir- 
constance le matériel des Sociétés de secours admises dans les condidons 
sus-indlquées au bénéfice de la convention (1). Le droit de réquisition 
reconnu aux belligérants selon les lois et usages de la guerre est, d'ail- 
leurSiréservé, en la partie finale de Tarticle 15 : de même qu'on peut exi- 
ger des habitants par avis de réquisition les objets mobiliers ouïes 
fournitures nécessaires pour l'entretien de l'armée, de même on pourra, 
par voie de réquisition, conserver le matériel des Sociétés de secours 
autant que cela sera nécessaire (2). 

Ainsi une conciliation a été faite entre la proposition formulée par M» 
Macpberson et la proclamation que le matériel des Sociétés de secours 
demeure propriété privée ; un nouvel exemple s*est ajouté à celui des 
restrictions subies par ladite propriété en temps de guerre, et une 
distinction fondamentale a été établie entre le matériel de TEtat, qui est 
butin de guerre, et celui des Sociétés de secours, qui ne l'est pas, dans 
la mesure, naturellement, où le matériel sanitaire peut, comme il va être 
dit, être butin de guerre. 

B. Matériel sanitaire de l'Etat : établissements fixes et formations 
sanitaires mobiles. — Des distinctions à ce point de vue sont, en effet, 
de règle (3). Imprécises ou trop réduites, limitées aux deux termes 
d'hôpitaux et d'ambulances par la convention de 1864, qui faisait pas- 
ser à l'occupant capteur la propriété des institutions sédentaires et accor- 
dait l'immunité aux créations hospitalières mobiles surprises en plein 
fonctionnement, elles apparurent vile, avec les changements survenus 
dans l'organisation sanitaire des armées, si insuffisantes qu'un artjc/e 
additionnel (art. 3) de 1868 prétendit définir le contenu de la notion 
d'ambulance et faire dorénavant englober sous cette dénomination les 
c hôpitaux de campagne et autres établissements temporaires qui sui- 
vent les troupes sur le champ de bataille pour y recevoir des malades et 
des blessés ». Celte séparation des formations sanitaires stables, fixes, 
instituées dès le temps de paix avec tous leurs organes et leur matériel, 
d'avec les temporaires, établies uniquement en vue et pour le cours de 
la guerre, était indiscutablement supérieure à toutes autres qui eussent 
trouvé leur origine dans Timporlance et la nécessité du matériel ou la 
présence et le nombre des blessés soignés ; aussi, et bien qu'elle ait été 
ultérieurement dénaturée au fond et travestie en la forme par des tra- 

(i) i* séance de la 3* Commission, p. 9. 

(2) Observation de M. Renault, ibid.^ p. 8, et 4* séance plénière, p. 4. V. Renault, 
Rapport^ elc,t p. 25. 

(3) Moynier, op. cU., P>i22. 
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duclions, elle fut admise encore comme la base de dislincUons, au point 
de vue susdit de la capture et du butin de guerre, par la Conférence de 
Bruxelles (1), et tout récemment, après bien des auteurs (2), par l'una- 
nimité des plénipotentiaires de Genève, comme imposée par la nature 
même des choses, étant bien entendu que, s'agissanl des établissements 
eux-mêmes et de leur inviolabilité, les troupes ne peuvent tirer sur 
aucun, qu'il soit fixe ou mobile, c Les ambulances mobiles,dit le Rapport 
de la 3® Commission (3), et les institutions semi-permanentes (celles qui 
ont des moyens de transport à elles et peuvent dès lors être renvoyées 
par leurs propres moyens) ne sont faites que pour recueillir les blessés, 
leur donner les premiers soins et les évacuer ; ces ambulances peuvent 
par moments se trouver vides (4) et le commandant qui les a capturées 
peut les renvoyer à leur armée. Il n'en est pas de même des installa- 
tions fixes ; ce sont de grandes unités sanitaires, dont la destination est 
de ne jamais être vides, puisque les malades y demeurent en traitement ; 
ces installations ne sont pas maniables, elles sont axes par leur nature 
même et elles doivent forcément demeurer entre les mains de Toccu- 
pant ; elles sont soumises à ce titre aux lois de la guerre. Il y a là, ainsi, 
une différence essentielle comportant un régime ds protection différent ))• 
Les délégations d'Allemagne, d'Italie, d'Âulriche-Hongrie, de Grande- 
Bretagne ont déclaré successivement être entièrement d'accord avec ces 
observations, présentées par la délégation de Russie. 

Et l'accord se manifesta à nouveau sur les termes très précis par lesquels 
M. Pauzat exprima les caractères distinctifs de rétablissement fixe et de 
la formation sanitaire mobile (5), desquels M. de Manteuffel, vu leur 
excellence, demanda Tintégrale reproduction au procès-verbal, et aux- 
quels on a pu à peine reprocher, comme défaut terminologique, l'emploi 
vicieux (6) de Texpression c formation sanitaire fixe ' employée dans 
les projets de la Grande-Bretagne,mais inadmissible en français comme 
éveillant l'idée de mobilité et impropre à de vrais établissements ins- 
tallés dans des bâtiments de l'Etat ou des personnes administratives, 
t Les formations sanitaires mobiles sont celles qui accompagnent ou 

(1) Actes de la Conférence^ p. 22. 

(2) Lœffler, Preustische IdilitârsanUàtswesen, p. 66 ; Lueder, op, ciï., p. 308 ; Zie- 
gler, op. ciLf p. 26 ; Gillot, op, cit., p. 254. 

(3) P. 3. «^ Comp. obseryations, (en mêmes termes) Yermoloff et de Manteuffel, 3* 
séance de la 3« Commission, 18 Juin i906, p. 3. 

(i) Elles sont, au surplus, utiles surtout lorsque, vides et complètement montées,eIle» 
se trouvent par là même prêtes à rayonner en tous sens pour recueillir et panser som- 
mairement les malades et blessés. 

(^) V. sur quelques formes très variables des établissements fixes ou mobiles, Gillot 
^. cit,^ p. 249. 

(6) Renault, Rapport etc., p. 16. 
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)ni desliiiées à accompagner les Iroupea en campagne. Elles son 
msliluées d'après des types neltement déflnis et qui sont générale- 
enl publiée. Elles comprennent toutes du personnel et du nialérîel ; les 
les ont, en oulre, des moyens de transport qui leur sont propres, les 
ttres sont iransporlées par voitures de réquisition ou par chemin de 
r. Tantôt, elles emportent leur abri avec elles (tentes, baraques), el 
)t abri fait alors partie de la formation elle-même ; tantôt elles s'inslal- 
nt, pour fonctionner, dans les bâtiments qu'elles rencontrent ; mais, 
1 ce cas, le bâtiment reste complètement distinct de la formation sa- 
laire et peut être l'objet d'un traitement différent de celui appliqué à 
ilte dernière. La mobilité des formations sanitaires est facile à recon- 
lilre par l'ennemi ; car, il faut nécessairement que leur matériel, pré- 
sèment parce qu'il est transportable, puisse être arrimé, à titre per- 
anent, dans la voiture affectée à son Iransport, ou qu'il existe, soil 
)s caisses, soil des paniers pour l'emballer ou l'emporter (En France, 

matériel de la formation comprend toujours un tableau quiindiquesa 
imposition détaillée). Les hâpitaus Qses, au contraire, sont établis 
une façon permanente presque toujours sur le territoire national dans 
îs bâtiments ou des constructions adaptés à cet objet. La nature 
ème de l'installa lion indique que ThApilal n'est pas mobile. Son ma- 
riel ne comprend pas de moyens de transport el ne peut pas, généra- 
ment, êlre arrimé dans des caisses ou des paniers.préparés à l'avance, 
i manière à être rendu rapidement transportable. Les formations 
initaires mobiles portent sans doute des noms différenls dans les 
vers pays (En France, les principales sont désignées sous les noms 
ambulance, hôpital de campagne (I), hôpital d'évacuation) *> fo'"' 
'iler toute équivoque, le délégué français proposait de mentionner 
ms la convention, à titre d'exemple, et à ta suite de l'expression géne- 
le « formation sanitaire mobile », les plus importantes des variétés 
;lttellemenl admises dans les divers pays. Il n'en a point été fait ainsi. 
irlicle 14 n'ajoulant guère, hors une définition très générale, à Isr- 
:1e 6 qui s'élail borné à stipuler, sans réserves comme sans précisions, 

protection et le respect des « formations mobiles el établissements 

[)} V. un article da ComU d'il ausso ait Ile dan* le ButUlin de la Société d» SK»»» 
x bUuis, juin 1904, sur Let hôpitaux de campagne dt la Sociélé, dont le rflle est d' 
liter SUT plBCB, 11 où il» auront été recueilli» par le« ambulances ou les hipilan» U"''' 
ret, les bleisés laissé) par lea arméei en cours d'opérations et que la gravité de Un' 
it n'aura paa permis d'évacuer lur les bApitaux du territoire. — ii ne s'y at*' ""^ 
ute que du matériel de Sociétés de secours, dont U condliian est particulière (V. 
orà, p. 69n] ; les détails en offrent néanmoins, par Toie de comparaison, quelque la- 
-él, sans compter que, si, sur le papier et d'après les plans de mobilisation, U-'^''' 
lUge n'opère qu'au troiiiime rang, il se pourrait l>iea, dans ta réalité, qu'elle pasiu 
second ou mSme au premier. 
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fixes du service de santé ». Cela prolongera peul-élre la discussion du 
sort réservé aux dépôts de matériel sanitaire organisés dès le temps do 
paix, si à l'opinion de M. Moynier, qui trouvait plus juste de les rattacher 
aux ambulances (l)»motifprisdece qu'ils sont destinés à être déplacés 
comme elles au fur et à mesure des événements, n'est point désormais 
préférée celle.qui, plus conforme sans aucun doute à Tesprit de la conven* 
tion expliqué par ses travaux préparatoires, assurerait l'immunité aux 
dépôts ou en ferait du butin de guerre, selon qu'ils apparaîtront comme 
magasins tixes du genre des arsenaux et magasins militaires ou, au 
contraire, seront accidentellement installés à seule fin de faciliter le 
ravitaillement des ambulances dans un rayon déterminé proche des 
lieux d'opérations. Hors ce détail^ le critérium est fort net, tout comme 
est précise la double règle, qui le développe, de la bonne prise et de 
Tutilisatlon par l'occupant des établissements fixes préparés pour rece- 
voir des blessés ou des malades, et de l'impossibilité de capture des for- 
mations mobiles accomplissant ou se préparant à accomplir leur 
mission . 

La convention a admis cette double solution sans la discuter^ et comme 
une règle traditionnelle, dont elle avait plus souci de fixer à nouveau les 
conditions substantielles que d'étendre la formule eu égard à certaines 
éventualités subordonnées,d'ailleurs, à ce fait que les Commissions sani- 
taires sont, de part et d'autre, sous l'autorité du commandement qualifié, 
par analogie avec l'article 4 de la convention de la Haye, pour leur donner 
les ordres nécessaires. Ainsi n'est-il point dit, mais va-t-il de soi, que les 
formations sanitaires ne doivent pas, à peine de le faire à leurs risques 
et périls, gêner les opérations de l'ennemi en se mettant sur la ligne de 
feu ou dans une position stratégique, ou bien encore que si, au cours 
d'une bataille, un belligérant, rencontrant une ferme où l'adversaire a 
installé des blessés, veut s'en servir comme point d'appui pour la suite 
du combat, il a le droit de mettre les blessés ailleurs et d'utiliser la 
ferme pour ses opérations (S) : s'expliquer sur ces points ou d'autres 
analogues dans la convention était inutile pour la raison susdite. De 
même, sur la faculté de disposer des bâtiments et du matériel des éta- 
blissements fixes, sauf à ne les point détourner de leur emploi, et sur 
l'interdiction de saisir celui des ambulances, l'opinion était fixée, comme 
la pratique, depuis longtemps. 

Le droU de l'occupant sur les établissements fixes s'appuie sur des faits 



(1) La révision, e/c, p. 27, 

(2) Renault, op. cit., p. 18. — Comp. les observations de Manteuffel *et Yermolo^T, 
*• séance de la 3« Commission, p. 3 et 4, 
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33 raisons qu'exprime Lœffler dans la relation suivante (1): ■ Eo 
i, le 26 juin, la Prusse a considéré couimebutin de guerre le matériel 
azarel danois élabli au cliâleau d'Aujïustenbourtç, dans l'Ile d'Alsen, 
emenl et supérieurement monté ; elle en prit possession et ne le 
lit pas au personnel sanitaire danois, qui se relira, mais elle l'em- 
a au soin des blessés sans égard à leurnationaiilé.... Les blessés 
}is y étalent les plus intéressés : il eût été impossible de les soigner 
lédiatement. dans la même mesure, si, par suite « d'illusion doctri- 
e », nous eussions renoncé au droit que la victoire nous donnait de 
oser du matériel du lazaret i. L'obligation qui incombe au belligérant 
)rieuz de recueillir et bospitaliser tous tes blessés, nationaux et en- 
is, a ainsi pour contre-partie te bénéfice des ressources lui adve- 

pour le plus grand avantage des malades (2) par les basards de ta 
're, étant bien entendu que ce droit d'en disposer n'est point an 
t de prise absolu, et que la difFérence, recommandée par Lueder.doil 
respectée < entre la fHculté, pleinement suffisante pour les exigea* 
militaires, d'en disposer et de s'en servir en faveur de tous les bles- 
et le droit de prise sur ces moyens de secours > (3) ; les médica- 
ts, lits, vivres de réserve, etc., accumulés dans les établissements 
I en vue des soins à donner aux malades demeurent de la sorte sou- 
au droit des bostilités , c'est-à-dire passibles de capture, à ceci 

que, tant qu'ils sont nécessaires aux victimes de la guerre, ils ne 
aient, quelque utilité qu'ils puissent offrir à l'armée occupante, être 
rlis de l'hApital qui les renferme (4). Une autre réserve y a été ce- 
lant apportée pour éviter l'eflfel des résislances opposées par les 
cations d'Allemagne et d'&utriche-Hongrie: « Elles n'avaient, dit 
ebedgy dans son Rapport à la 3' t'ommissiou (S), voté le principe 
sous la réserve formelle qu'on y adjoindrait la formule "eslricUve 
inte : < sauf des nécessités militaires importantes ». Mais cette for- 
i a été critiquée de divers côtés comme élastique et ouvrant la 
e aux abus ; au vote, douze délégations seulement l'ont admise ; 

Op. cil., p. 67. 

:^mp. Hoynier, Etude, ele., p. 1S3 et suiv., et cette propoûtioa eilrtme d« Bion- 

. Ce droit intei-nationat eodifti, p, 314 : ■ Pour aatant que ce tuâtâriel ait india* 

ble pour le service peroianeoi des combaUsnl» bteaséa et malades, il reite ï la di*- 

on de l'armée occapante. Pour aataat qu'ii ne sera pas indispensable, il pourra £tre 

'lé par le personnel sanitaire de l'armée ennemie lorsque catui-ci se retirera ■. 

ïp. cit., p. 310. — Comp. Pillet, Ui loi* actuellet de la guerre, 2« édit.. 1901, 

, exprimant catte idée qu'il faut déclarer le matériel de l'bApital butin de guer re 

a réserve << d'une somme de Toaraiture BurSasate i la cuasommatioa prochaioe 

ipital >. 

tenault, op. eîl,, p. 23. 

Rapport i la 3* Commission, p. S. 
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douze Tonl rejelée, tandis que trois se sont abstenues. La question res- 
tait donc ouverte et devait être reprise... Les auteurs de Taniendement 
de la délégation auslro-hongroise (I), approuvé aussi par d'autres délé- 
gations, paraissaient y attacher une très grande. importance ; il était 
cependant certain que, dans sa forme, cet amendement se heurterait à 
ropposilion irréductible de plusieurs délégations. N'y aurait-il pas 1 

moyen de tenir compte des exigences militaires, sans sacrifier l'intérêt 
des blessés ou malades ? Il nous a semblé qu'un terrain d'entente pour- 
rait être fourni par la formule suivante : t Toutefois, les commandants 
en chef pourront disposer des hôpitaux en cas de nécessités militaires 
importantes, après avoir assuré le mieux possible le sort des malades et 
blessés qui s'y trouvent ». Agréée par les intéressés, dans la séance du 
26 juin, celle proposition de M. Kebedgy fut adoptée par la Commission 
à une majorité de 25 voix contre 1 et 1 abstention (2). 



Vimmunilé a^so/ue établie, au contraire, au profit des établissements 
mobiles dérive non point, comme on Ta maintes fois cru ou dit (.^), de la 
commune rareté de ce matériel ou du plus grand danger couru par 
Vambulance, mais tout uniment de la possession nécessaire et vitale 
pour la formation de ce même matériel. S'agissant donc de ces forma- 
lions itinérantes, étant donné surtout que le service sanitaire du vaincu 
doit rester un certain temps, pour l'aider, auprès de l'occupant tenu de 
prendre soin de tous les malades et blessés, Tidée de jadis qu'il n'y 
aurait pas d'inconvénient à laisser le vainqueur s'approprier ces choses, 
puisque, de toute manière, elles ne peuvent recevoir qu'une destina- 
tion sanitaire, valait d'être abandonnée. Comme l'écrivait très judi- 

(1) 4« séance de la 3« Commission, p. 3, M. de Manteuffel : « L'on peut très bien 
imaginer qu'un combat s'engage dans une contrée où se trouve un établissement sani- 
taire immobile. 11 peut aussi arriver qu'un semblable établissement soit situé précisé- 
ment dans la ligne dans laquelle le combat s'engage ou une des parties combattantes 
doit établir la défense. En ce cas et dans des circonstances analogues, le droit de se 
servir d'un hôpital fixe pour des buts de guerre, naturellement, en abaissant le dra- 
peau ^ la croix rouge doit être absolument réservé aux commandants militaires. La 
question de juger si les commandants feront usage de ce droit, et de quelle manière ils 
le feront, dépendra entièrement de la situation militaire. Sans cette restriction la pro^ 
position anglaise serait inacceptable au point de vue militaire, parce qu'elle gênerait 
I& direction du combat et bornerait la liberté des commandants militaires d'une manière 
inacceptable ». — La proposition britannique (3* séance de la 3« Commission, p. 2) 
portait : « Le matériel des hôpitaux fixes demeurant soumis aux lois de la guerre, les 
personnes attachées à ces hôpitanx ne pourront, en se retirant, emporter que les objets 
(lui seront leur propriété particulière. Dans les mêmes circonstances, au contraire, ses 
formations sanitaires mobiles conserveront leur matériel ». 

(2j S" séance de la 3» Commission, p. 6. 

(3) Lueder, op. cU,, p. 309. 
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M. Moynier en 1898 (i), a du moment que l'on reconnaît 
i aucun intérêt militaire en jeu, (il est) conforme à l'esprit 
sntion... (de laisser)... chaque belligérant disppser des 

secours qu'il a préparés pour les avoir toujours sous la 
eu de permettre que l'équilibre de ces mesures de pré- 
t rompu par t'accumuUlion de toutes les ressources d'un 
B. Il en a été ainsi décidé par Tarlicle 14 qui, affirmant, en 
m finale, quant aui conditions et au temps de la reslîlulion, 
1 du malériel et du personnel, conserve aux formations sa- 
liles, si elles tombent au pouvoir de l'ennemi, le matériel 
ème indispensable aux premiers soins, attelages com pris, et 
s circonstances, quels que soient le personnel conducteur 
is de transport, chars et véhicules de réquisition ou voilures 
38 spécialement appropriés à celle destination (2). 
l, le principe élant posé du respect et de l'exemption de cap- 
iir le personnel sanitaire et la troupe même escortant une fo^ 
pour le malériel sanitaire des corps de troupes et pour celui. 
:idant les opérations, des ambulances, hôpitaux d'évacuation 
gne même temporairement immobilisés, il fallait, sinon des 
à ce principe, du moins des précisions relativement à cet- 
'opres à faire nallre en pratique des dilGcullés ou des équi- 

que la nécessité d'une action hospitalière continue, le défaut 
lililaire ou l'abstention d'agissements hostiles. 

f de l'action hospitalière, c'était assurément une condition 
e texte de 1864 qui, après avoir imposé au feu ennemi le 
formations et établissements sanitaires et interdit à l'action 
toute atteinte a leur fonctionnement, ajoutait (art. 1, al. 1) 
aussi longtemps qu'il s'y trouvera des malades ou des 
ur lesquels une interprétation cxtensive et favorable presque 
lit, d'ailleurs, proposé celle portée : tant qu'aux environs il y 
ssés que le service sanitaire doit relever et pourra conduire 
ésigné par sa vicinité pour les recevoir (3), Celle restriction 
mée pour ce motif que, permettant ou paraissant pennellre 
l'une ambulance, momentanément dégarnie de malades ou 
arce qu'elle est en marche pour rejoindre le corps auquel 
liée, elle risquait d'empêcher les services de cette forma- 



n de ta conoenlian de Genhvt, p. 31. 

nault, op. cit., p. 23 ; Rapport de la 3' CommlssioD, p. 7 ; Gillot, 



LA CONVENTION DE GENÈVE 83 

lion ; il n'en demeure pas moins, d'après le plein et naturel développe- 
ment du principe, que c si, dans une ville occupée, il y a un hôpital 
préparé pour recevoir des blessés ou des malades, et si cet Iiôpital est 
vide, l'ennemi semble pouvoir l'utiliser » (1). 

Défaut d'appareil militaire : c'est pourquoi, soucieuse de garder au ma- 
tériel sa destination normale en éloignant de lui toute troupe assez forte 
pour nuire ou résister à l'approche de l'armée adverse, et cherchant à 
prévenir des abus comme la transformation du centre hospitalier en 
point stratégique ou dépôt de munitions, la première convention de 
Genève avait prétendu faire cesser a la neutralité des ambulances et 
hôpitaux... s'ils étaient gardés par une force militaire » (art. 1, al. 2). 
L'expression était insuffisante, vague et ambiguë, impropre à mettre hors 
de conteste la condition de l'ambulance, à qui il faut nécessairement une 
garantie armée, et celle du piquet ou des sentinelles, personnel sanitaire 
lui-même armé et dressé au maniement des armes comme en Allemagne 
ou force indépendante nécessaire ailleurs,en France, Grande-Bretagne ou 
Italie, par exemple (2), pour sauvegarder la formation contre les pillards 
et maintenir la discipline. La question litigieuse étant en pareille hypo- 
thèse de savoir,d'une part, si la présence des sentinelles suffit pour priver 
rétablissement de la protection prévue pour lui-même et son personnel 
même armé dans la nouvelle convention (3), et, d^autre part, si,en cas de 
capture, le piquet devrait être considéré comme prisonnier de guerre, 
la Conférence, par l'organe de sa troisième Commission, a répondu néga- 
tivement, à l'unanimité sauf 2 abstentions sur le premier point, aune 
majorité de 18 contre 6 et 1 abstention sur le deuxième (4), pour des rai- 
sons dont le nerveux et suggestif exposé doit encore être demandé au 
Rapport général : t Ici les infirmiers sont armés, là ils ne le sont pas, 
mais la formation ou l'établissement sont gardés par un piquet ou des 
sentinelles ; cette différence de fait ne doit pas entraîner une différence 
de droit ; la protection ne doit pas plus cesser dans un cas que dans 
l'autre. Cela était généralement admis malgré les termes de l'article 
1®', alinéa 2, de la convention de 1864.... Seulement on se deman- 
dait quelle était la situation du piquet préposé à la garde d'un hôpital, 
quand il tombait au pouvoir de l'ennemi. Etait-il prisonnier ? On admet- 
lait généralement l'affirmative en l'absence d'une exception formelle. 



(1) Renault, op. cU., p. 16. 

(2) 2* séance de la 3* Commission, p. 15. 

(3) Rapport de la 3« Commission, p. 2. 

(4) 2« séance de la 3* Commission, p. 16. 
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tle solution a paru devoir être écartée (1). Le piquet ne doit pas être 
lilé aulremenl que les inôrmiers armés puisqu'il a la même uliiilé. 
itrement on ferait une silualion intolérable aux hommes gardant un 
pilai, qui seraient faits prisonniers sans avoir pu se défendre; des 
mmes de cœur n'en voudraient pas et des lâches la rechercheraienl. 
s deu:ï belligérants ont intérêt à ce que l'hôpital soit maintenu en étal 
fonctionner et à ce qu'il ne soit pas pillé dans l'intervalle qui sépa- 
'ail le départ du piquet et la prise de possession par l'ennemi > (î). Au 
rplus, pour éviter toute fraude quant à cet usage de leurs armes 
rmis aux sauvegardes pour leur propre déTense ou la protection des 
iblissemeuls sanitaires par elles garantis, la Conférence, sur la propo- 
ion faite au nom de l'Aulriche-Hongrie par M- Schûking, a subordonné 
ur lesdits piquets ou sentinelles le bénéfice du traitement réservé au 
rsonnel sanitaire armé à la justification d'un mandai régulier (arli- 
! 9-2' in fine). 

ibstenlion d'agissements hostiles enfin, ce fut toujours une obliKatioa 
ienlielle, alors qu'on parlait faussement de neutralité ou d'inviolabi- 
i, et c'en est encore une maintenant qu'on est arrêté aux idées pins 
ictes de protection et de respect (art. 7). Dès lors que les établisse- 
mtset formations sortiraient de leur rôle éminemment charitable, pir 
empleen abritant des troupes et des munitions ou en laissant leur 
rsonnel combattre sous le couvert de la Croix Rouge, l'ennemi, à Is 
nne foi surprise, serait en un état de légitime défense, autorisé parle 
l même à leur appliquer les lois ordinaires de la guerre et à exereer 
r eux les droits communs de prise et d'occupation. La formule, ea 
elque sorte traditionnelle : « ne pas commettre des actes nuisibles 
'ennemi >, a donc été maintenue dans la nouvelle convention aptes 
alus brève des discussions ; elle l'a été de préférence à celle, proposée 
urne plus claire par la délégation de Norvège (S), qui, supprimant I> 
)tection au matériel « utilisé autrement que pour le service sani- 
pe u,était en réalité moins précise, et propre en particulier avec sa re- 
;tion à priver de l'immunité conventionnelle les vivres d'une fomM" 
n distribués accidentellement par le belligérant à une population 
limée. Un débat, d'ailleurs vile épuisé, s'engagea seulement sut 

) o Le fait d'être protégée par un piquet ou des aentjnellei — disait l'a'liclt 

le proposition déposée au nom de la Grande-BretaRoe — ne prive pas une fomnW' 

le priïiLpgB (dinvlolabilité). Le piquet ou le» sentinelles, en cas de capture, «WD 

sidérés comme prisonniers de guerre ordinaires » {Ibid., p. 15). 

) Renault, op. cit., p. 17. 

} 3< séance de la 3* Commission, p. 2, el S* séance, p. 1. — V. Rapport, p. !■ 
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un cas signalé par M. Macpherson, comme fréquent au cours de la 
guerre anglo-boer(i), celui d'ambulances menacées et d'hôpilaux de 
campagne maltraités, motif pris de la découverte dans leur matériel, 
avant qu'elles aient pu être restituées au service militaire compétent, 
« des armes portatives et des cartouches provenant des blessés, qui 
doivent être recueillies, selon le règlement de presque toutes les ar- 
mées, par les formations sanitaires mobiles » (^) ; à l'amendement 
< que de tels objets, qui deviennent naturellement du butin de guerre, 
soient, aussitôt que possible, délivrés aux formations combattantes », 
le Comité de rédaction opposa une double exception, d'inutilité et d'in- 
convenance, tirée de ce que celle solution allait de soi et rentrait dans 
un ordre d'idées étranger à l'objet de la convention (3) : il n'y a, en 
effet, au texte de l'article 8 groupant les faits qui ne sont pas de nature 
à priver une formation ou un élablissement sanitaire de la protection 
ordinaire, que la mention toute nue (3°) du cas « qu'il s'est trouvé dans 
la formation ou l'établissement des armes et cartouches retirées aux 
blessés et n'ayant pas encore été versées au service compétent >. 

Le complément et l'améliora tion ainsi poursuivis des premiers accords 
de 1864, au double point de vue du personnel et du matériel sanitaires, 
aux fins de garantir la liberté de ce personnel dans la mesure exacte re- 
quise par certaines nécessités militaires et de déterminer la protection de 
ce matériel autrement qu'avec des énumérations prêtant toujours plus 
ou moins à des discussions, auraient toutefois manqué d'ampleur si la 
Conférence, procédant à la réfection, tantôt fondamentale et tantôt for- 
melle, de la convention de Genève n'avait enfin repris la question des 
évacuations réglée en 1864 d'une manière trop concise et équivoque. 

8^ Les convois d'évacuations. — Les évacuations, avec le personnel 
qui les dirige, seront, disait, en effet.l'ancien article 6, § 5, couvertes par 
une neutralité absolue. Disposition vraiment trop laconiqueen unematière 
dont l'extrême importance pratique et la rare complexité substantielle 
ressortent uianifestemenl, soit de cette circonstance que la nécessité 
pour l'armée de faire refluer les blessés recueillis sur la deuxième ligne 
et de là sur la zone de l'arrière entraîne sur le théâtre des opérations un 
mouvement continu d'évacuation assuré par toutes sortes do moyens et 
de voies, terrestres, fluviales ou ferrées, et susceptible d'amener fré- 
quemment des contacts avec l'ennemi, soit de celte autre parlicularilé 
de comprendre, quels que soient les convois, les mômes éléments, 

(1-2) 5* séance de la !'• Commission, p. 7 ; — V. Rapport de la 1^" Commission, 
n* 32, p. 14. 
(3) Renault, op, cit„ p. 17. 
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ssés, personnel et matériel, que les formations saDilaires 
spoaition malencontreusement imprécise aussi, en ses te^ 
n sa portée : d'une part, en effel, « complète » au point 
lérer chaque convoi comme un loul indivisible â l'abri pour 
t son personnel de toute capture, elle n'était point réelle- 
e » au point de laisser ce même convoi s'acheminer, de pro 
t de libre manière,au travers des troupes de l'armée enne- 
s des intérêts ou des opérations de celte armée ; et, d'au- 
lisant point expressément le partage enlre les nécessjlés 
t les considérations philanthropiques, elle permettait i la 
s'élever sur la faculté, lors des sièges et des blocus, pour 
)le3sés de réclamer, comme un moyen efficace de soulager 
et d'alléger les charges et responsabilités des défenseurs 
)l8ce, le passage par les lignes de l'assiégeant intéressé, 
» la plus prompte reddition de son adversaire {2). Disposi- 
s dès lors, en tenant compte, el de l'impossibilité pour le 
ernational de faire, utilement, en campagne, a rhumanilé 
ilances locales une part supérieure à celle autorisée par 

de l'état de guerre, et de la possibilité pour les plénipo- 
îenève de s'en référer, sauf pour quelques points particu- 
les admises quant aux formations itinérantes, — Unarti- 
irticle 17 nouveau, placé à dessein (3) à la suite des telles 
personnel et le^matériel sanitaires, a eu ainsi pour objee- 
le la situation une vue plus claire dans son principe et ses 

que son contenu faisait et conditionnait l'assimilalion aux 
-es mobiles des convois d'évacuation envisagés dans leurs 
titulifs et leur ensemble. 

et les éléments constitutifs, de personnel et de malénel. 
3 quant à leurs catégories, el qualifiés eu égard à leureon- 
le, avec une telle précision dans les Rapports faits f« 
Olivier à la 3" Commission et par M. Renault à la Confé- 
: qu'il n'y a certainemenl rien de mieux à faire que de re- 
jarlie de ce dernier document (p. 27 et 28). Au demeurant, 
personnel, et des quatre catégories dans lesquelles il se 

nll, op. «■(., p. 25, et Olivior, Eapporl de la l" Commission, n* *' '' 

r réoision, etc., p. 23. 

imiuion de rédaction qui en a ainsi décidé (Renault, op. cil., p. ^) '' 
lans le programune de laquelle rentrait l'article 6 de la convBation ^' 
eurs manifealé (Rapport, d> 30, p. 13) «on i;oùt moindre pour la «"'■'' 
BÙt consialÈ k viser les convois d'évacoation dans les dlTers arliclM o» 
incemaot les formatlona lanitaires motiiles. 
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peut répartir^ toutes les règles à faire fonctionner, celles du renvoi dans 
les délais et suivant Tilinéraire jugés nécessaires par l'autorité mili- 
taire, de riinmunilé promise aux personnels de garde des formations et 
établissements sanitaires ou de la réquisition éventuelle par le capteur, 
sont déjà connues par des observations critiques formulées à d'autres 
endroits de cette monographie. < 1® Le personnel sanitaire visé par les 
articles 9, 10 et 11» qui, conformément à la règle de l'article \% doit être 
renvoyé dès qu'il n*est plus utile. 2** Le personnel militaire préposé au 
transportj qui comprend, soit les conducteurs des voitures empruntées 
à des services de Tarmée autres que le service de santé, soit, pour les 
convois par chemin de fer, le personnel d'exploitation qui serait fourni 
par des services militaires, par exemple, en France, les compagnies de 
sapeurs des chemins de fer ou les sections techniques des chemins de 
fer de campagne^ soit, pour les convois fluviaux, les marins de TÉta 
employés sur les bateaux. Il convient d'appliquer à ce personnel les 
règles posées pour les conducteurs des voitures des formations sanitai- 
res (Comp. art. 14), c'est-à-dire le renvoi, quels que soient les moyens de 
transport employés. Ce n'est pas, en effet, parce qu'à défaut de voitures 
d'ambulances un belligérant aura employé d'autres voilures, des four- 
gons à vivres ou à bagages, des caissons à munitions, que les cavaliers 
artilleurs ou soldats du train, affectés à ce service de non-combattants, 
doivent être exposés à être faits prisonniers ; sinon, aucun combattant 
n'accepterait de faire partie d'un convoi de blessés. La même chose 
doit être dite pour le personnel d'exploitation militaire qui peut se trou- 
ver dans un train de chemin de fer ou dans un bateau employé aux éva- 
cuations et couvert par la Croix Rouge. 3® Le personnel militaire chargé 
de rescorte ou de la garde du convoi. 11 n'y a pas de raison pour ne 
pas lui appliquer la règle précédemment admise pour le piquet ou les 
sentinelles protégeant une formation sanitaire (Comp. art. 9, al. 3).4<^ Le 
personnel civil, ce qui comprend les conducteurs des voitures requises, 
le personnel non militaire de l'exploitation des chemins de fer, les équi- 
pages des navires de commerce. A ce personnel s'applique le droit 
commun de la guerre : le capteur du convoi ne peut le faire prisonnier ; 
il peut le réquérir à son tour, s'il le juge nécessaire, sinon il le licencie 
où le renvoie ». — S'agissant du matériel, et des variétés qu'il peut 
affecter, la même méthode vaut d'être employée pour la même raison, 
qu'il s'agisse d'appliquer le même principe de protection hospitalière 
ou les mêmes règles de droit commun sur le renvoi et la réquisition. 
< 1^ Matériel appartenant au service de santé militaire ou aux Sociétés de 
secours officiellement reconnues, ce qui comprend les trains sanitaires 
spéciaux ou les navires-hôpitaux construits et organisés en vue des éva- 
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cualions par le service ofticiel de santé ou les Sociétés, ainsi que le ser- 
vice d'aménagement des voitures, trains de chemins de fer et bateaux. 
La Croix Rouge, arborée sur les voilures, wagons ou bateaux, en ailes- 
tera le caractère (1) et leur servira de sauvegarde. 2« Voitures (avec leurs 
attelages) empruntées à des services militaires autres que le service de 
santé. Ces voitures, ne faisant pas partie du service sanitaire, doivenl, 
conformément au droit de la guerre, appartenir au belligérant qui s'en 
empare. La raison, d*ordre moral, donnée plus haut pour les conducteurs, 
ne s'applique pas ici ; les conducteurs seuls seront donc renvoyés. 
3^ Matériel provenant de la réquisition, qui peut comprendre des voitures 
requises avec leurs attelages, le matériel des chemins de fer el navires 
de commerce utilisés pour les convois. Il reste soumis aux règles du 
droit des gens : il peut être requis à nouveau, il doit être restitué immé- 
dialement ou peut êire retenu jusqu'à la paix (Comp. arl. 46 al. 2, S2,53 
et 54 du règlement de la Haye concernant les lois et coutumes de la 
guerre sur terre) » (2). 

Le principe et Tensemble, au surplus, ne relèvent pas moins des solu* 
lions communes, qu'il s'agisse du droit de contrôle et de visite ou de la 
faculté de dislocation apparlenant à chaque belligérant sur les convois 
d'évacuation organisés par son adversaire, couverts par la Croix Rouge 
et ne faisant pas acte d'hostilité (3). Touchant, en effet, Faction possible 
desdits cortèges de blessés et de malades sur le succès des opérations 
militaires, il est certain que « leur circulation ne doit pas gêner les opéra- 
tions de l'occupant de la région traversée et (que) celui-ci doit avoir le 
droit de les visiter et, quand il juge ulile de les laisser passer, demodi- 



(1) H va sans dire que si des trains ou bateaux de cette nature, construits avec loxe 
dès le temps de paix, et plus communément constitués au début de la guerre avec une 
partie du matériel de transport ou de batellerie convenablement aménagé, étaient dé- 
tournés, à des fins belliqueuses, commerciales ou hostiles, de leur destination sanitaire, 
la convention violée donnerait au belligérant abusé et lésé le droit de capture. 

(2) Comp. la formule plus explicite du Rapport de la 1'" Commission, n^ 29, p. 12 : 
c Les voitures ^e réquisition, avec leurs attelages, étant propriété privée, devraient être 
restituées ; le matériel de chemin de fer et les navires du belligérant opposé, apparte- 
nant soit à l'État, soit à des Sociétés ou des personnes privées, pourraient être retenus, 
mais devraient être restitués à la paix, avec règlement d'indemnité ; le matériel de 
chemin de fer provenant d'^«tats neutres, qu'il appartienne à ces États ou à des sociétés 
ou personnes privées, devrait leur ôtre renvoyé aussitôt que possible ». — V. sur ce 
droit, de Lapradelle, op, et loc, cit., p. 139-141. 

(3) L'hypothèse, il n*est guère besoin de le répéter, est celle du convoi de belligé- 
rants blessés, passant au travers des lignes ennemies ; celle d'évacuations empruntant, 
pour atteindre sans danger et rapidement leur destination, le territoire d'un État neutre 
a été réglée (avec plus de souci de l'intérêt des neutres que par des considérations 
d'humanité, dit M. de Lapradelle, op» et loc. cit., p. 735) par l'article 59, al, 2 du 
règlement de la Haye. Comp. Moynier, op. c»/., p. 29. 
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fier leur itinéraire et même de les arrêter momentanément. Ce droit de 
contrôle et de visite, conforme à la nature des choses, est inscrit dans la 
convention de la Haye sur la guerre maritime, à propos des bâtiments- 
hôpitaux (art. 4). Gela n'a pas paru suffisant : le belligérant doit avoir le 
droit de disloquer complètement les convois d'évacuation, en se char- 
geant bien entendu des malades et des blessés qu'ils renferment. Les 
soins à donner à ceux-ci sont la chose essentielle ; les moyens pour y 
pourvoir peuvent varier suivant les cas ». 

Or, comme il ne s'agit plus là d'une ambulance allant recueillir ou 
ayant recueilli des blessés et partant impossible à désorganiser sans pré- 
judice pour les viclimes de la guerre, mais seulement de malades déjà 
pansés et mis en étal d'être transportés d'un endroit à un autre, il n'y a 
plus lieu de parler, comme en cas de capture d'une ambulance, du ren- 
voi concomitant, autant que possible, du matériel et du personnel, 
mais seulement de l'obligation pour le belligérant qui intercepte le con- 
voi de s'occuper de ses unités ; et, touchant cette nouvelle question du 
mode de dislocation des divers éléments du convoi, les hésitations ne 
peuvent être que de courte durée: les malades et les blessés de- 
viennent, en eflfet, « prisonniers de guerre dans les conditions générales 
fixées par les articles 1 et 8 ; il n'y a pas de raison pour les traiter au- 
trement que ceux qui sont trouvés dans un hôpital occupé par l'ennemi. 
C'est ce qui est dit dans l'article 9 de la convention de la Haye pour les 
naufragés, blessés ou malades d'un belligérant qui tombent au pouvoir 
de l'autre ». Ici et là, la convention, bien loin d'ouvrir la carrière aux 
formalités inutiles et aux tracasseries vaines, suit les idées fécondes et 
pratiques, ayant abandonné la voie hésitante de jadis qui permettait, se- 
lon l'angle choisi pour l'examen de la situation, de s'appuyer sur un texte 
trop bref pour réclamer le libre passage ou sur la suprématie du com- 
mandement militaire pour s'y opposer. Cette méthode fut, du reste, com- 
munément celle de la Conférence qui, ayant réglé, comme il a été dit en 
cette partie du présent travail, les immunités de l'assistance, respect 
des malades et des blessés et protection du service sanitaire, devait 
encore, par des détails appropriés d'organisation, pour faire œuvre utile 
et donner toute sa valeur pratique à l'institution charitable, établir des 
garanties et chercher des mesures préventives contre l'inobservation 
de la convention internationale arrêtée ; aussi bien celle-ci, demeurant 
à certains égards, dans des conditions et pour des causes sus-indiquées, 
plus un engagement d'honneur qu'un traité propre à faire tenir ses vio- 
lations pour des cas de guerre, expose tout au moins les États aux dom- 
mages des représailles et par là>même les oblige tant à veiller aux faits, 
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[nercantiles et actes individuels, saseeptibles de porter 
.teinte à ses prescriptions, qu'à respecter le signe, confé- 
er ses couleurs aux personnes et sur les choses dont ta 
. être assurée, et réglementer certains emplois parlicn- 
orlanls de l'emblème distinclif de celte même conven- 
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La part RESERVES AUX NÉCESSITÉS MILITAIRES : SiGNE DJSTlNCTIP REQUIS COMME 
CONTRE-PARTIE DES IMMUNITÉS CONVENUES POUR LE PERSONNEL ET LE MATÉ- 
RIEL ; Garanties d'ordre législatif stipulées contre la violation éven- 
tuelle DES ENGAGfcMENTS CONTRACTÉS. 



SOMlfAIRE 

De qaelquea limites nécessaires à l*autonomie du service sanitaire et notions condi- 
tionnelles du respect absolu demandé aux soldats pour certains individus et établis- 
sements. 

I. Le signe diatinclif requis comme contre -parité des immuniiés convenues pour le per- 
sonnel et le matériel. — La Croix Rouge sur fond blanc de Genève. Effets de la 
non-application de la marque officielle ; non exigence d'une rigoureuse et excessive 
spécialité manifeste de Taffectation hospitalière ; réserve de Tappréciation de Tautorité 
militaire compétente. Du brassard à Croix Rouge sur fond blanc, et des drapeaux à 
faire battre côte à côte sur les établissements fixes et mobiles. Question spéciale du 
drapeau à hisser sur Tambulance d'un belligérant tombée au pouvoir de l'adversaire 
ou sur celle d'un neutre prêtant son concours charitable à l'un des ennemis. 

H. Les garanties d'ordre législatif stipulées contre la violation éventuelle des engage' 
ments contractés. 



Faire, comme la rubrique ci-dessus, précéder les explications sur le 
signe distinctif et la répression des abus de la Croix Rouge des mots : 
« la part réservée aux nécessités militaires », n'aura, au fond et en la 
forme, rien d'anormal aux yeux de quiconque, en dehors même de tout 
ce qui a été dit ou pourrait Têtre touchant soit le renvoi, soit l'entrée du 
personnel sanitaire dans les lignes ennemies ou la ceinture de trou- 
pes employées à un siège ou à un blocus (1), soit le passage d'un con- 
voi d'évacuation au milieu de Tarmée adverse, se rappellera deux choses : 
Tune est cette idée, fondamentale en toute la matière de Tassistance aux 
soldats blessés et malades, que, la victoire étant assez souvent réservée 

(1) V. sur ce point, et comme autre manifestation du souci d'assurer la liberté com- 
plète des autorités militaires, l'amendement proposé par M. Akashi (2« séance delà 
2* Commission, p. 9), et appuyé par MM. de ManteulTel, Macpherson et Holland (3« séance» 
p. 11 et 12), aux termes duquel «Le personnel sanitaire ne pourra entrer dans les lignes 
de combat de Tennemi ou sortir du siège ou du blocus, à moins qu'il ne soit muni 
d'une autorisation spéciale à cet effet ». > 
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inés el dociles entre les mains de leurs chefs, 
me à une impossîbililé irréductible, même bous 
'autonomie d'un service sanitaire donlleper- 
raîenl à arborer aucune marque inlernalionale 
pour l'un de son caractère inofTensif et pour 
mission cbaritable ; l'autre est cette notion, 
absolu demandé aux soldais par une conven- 
ue de Genève pour certaines personnes el cer- 
, les systèmes de pénalités et les bases mêmes 
esque avec chaque peuple, l'intérêt social et la 
B s'accordent à exiger des stipulations interna- 
[tre ou même l'unique sauvegarde du non-abus 
nomination destinés à la protection des hôpi- 
ilu personnel et du matériel sanitaires. 



^requis comme contre-partie des immuniiét 
oowr te personnel et le matériel. 

ndiscutablement du vulgaire en général et des 
i, comballants éventuels, y voient, en cas de 
]s prompte et le remède plus efficace, que la 
, au-dessus des triomphes de la force, la pitié 
renue en tous cas l'insigne du secours au blessé 
des secours volonlaires. Ulitisée, non point en 
I Christ {\), dont beaucoup se plaisent encore a 
onorenl de reconnaflre, le rôle social et les 
nais uniquement comme hommage à la Suisse 
lore sur son territoire la première convention 
e, et à raison aussi de l'iiarmonie existant entre 
ralisé par des traités solennels et le but essen- 
erché par la majorité des membres de la com- 
our le service sanitaire de toutes les armées, la 
Croix Itouge sur fond blanc de Genève (plus 
idéral suisse aux couleurs interverties) (î), eilt 

naliimnl, 1S10, n" 2, le discours d'ouverture du profes- 
imatërkl saoitaire de la Haye en 1S69 et Moynier, La 
de Bue religieux, dans la /tsuus chrélienne du 1*'' lep- 

ien à tort, K la 5< séance de la 4* Cammissioi), p. i, le 
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fait tout au plus Tobjet d'un rappel dans la récente convention, si ses 
auteurs n'avaient été sollicités à plus de précision, soit par le souvenir 
des difficultés soulevées en 1876 par le Padichah turc sur la t nature i 
de ce signe qu'il avait formellement accepté en 1865 et auquel il préten- 
dit faire substituer, et depuis 1876 avait substitué, pour ses sujets le 
Croissant Rouge (1), soit par la nécessité, résultant de Tadmission des 
secours volontaires à Tœuvre d'assistance des armées en campagne, 
d'étendre la protection même formelle de la convention à toute institu- 
tion régulièrement organisée et subordonnée au secours officiel. Ici, la 
chose, avec la condition, allait comme de soi; là elle était préjugée, à 
rencontre des prétentions toutes précaires de la Turquie de ne point 
laisser « après une existence de plus de 20 ans.... mettre en question 
un état de fait que personne ne pouvait raisonnablement mettre en 
cause »(3), tout à la fois par les mœurs toujours détestables de néfastes 
emportements surexcités par le signe belliqueux du Croissant de Ma- 
homet (3), et par Timpossibilité de faire une brèche au caractère absolu 
de Tancien article 7 ou à la double priorité de fait et d'étendue de la 
Croix Rouge sans ouvrir, d'hasardeuse et inutile manière, la voie aux 
réclamations, politiques, nationalistes ou religieuses, d'un dragon ou 
d'une fiamme, d'un soleil ou d'un aigle, d'un lion ou d'une étoile ; mieux 
valait, en effet, à la tolérance de quelques variantes de détail l'adoption 
d'un signe unique identifié tacitement, quant à ses couleurs et à son 
type, par le moyen des Sociétés de secours fondées dans toute l'Europe 
à la suite de la Conférence internationale de 1863.< C'est un insigne facile 



terme « signe héraldique de la Croix Rouge », employé à Tarticle IS de la convention, 
et tout à fait propre à mettre en relief le caractère laïque de l'emblème, voulait toute 
une explication de ce signe par les mots « emblème emprunté aux armoiries de la 
Confédération suisse ». — Gomp. Tarticle 14 du projet anglais recommandé par lui, à 
la 2* séance de la même Commission, p. 21. 

(1) V. sur ces incidents le Bulletin international^ 1877, n«" 29 à 32, et 1883, n» 53 ; les 
discussions de la session de Zurich (1S77) de Tlnstitut de droit international ; et Gillot, 
op, cit. y p. 87-96. 

(2) V. l'avis de Nassi-Bey, délégué du gouvernement ottoman à la Conférence de 
Vienne (1897), dans le Bulletin international, 1898, n« 114. 

(3) Moynier, La révision^ etc., p. 25-26 : c On se demande pourquoi une Croix scan- 
dalise les Mahométans quand ils sont appelés à s'en servir pour se protéger eux-mêmes 
contre les violences de leur adversaire, tandis qu*ils ne s'en offusquent pas lorsqu'elle 
leur apparaît comme un veto mis par d^aatres à leurs emportements (Comp. Bulletin 
international, 1877^ n* 32)... Lorsqu*on se décida de réserver (le Croissant rouge] pour 
le service sanitaire, il fallut qu'un ordre formel fût donné à tous les régiments de 
n^avoir plus à s'en servir autrement. Pense- t-on qu'il ait pu surfire de ce simple com- 
mandement pour que, du jour au lendemain, le langage muet du Croissant ait changé 
de signification dans l'esprit des soldats, et pour qu'une morale guerrière contraii^e à 
celle qu'ils avaient pratiquée jusqu'alors leur ait été inculquée ? i» 
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à fabriquer, reconnaissable par sa simplicité el ses couleurs tranchées, 
dit le Rapport général reproduit de celui de la 4* Commission. 

L'explication qui précède est de nature à satisfaire toutes les exigen- 
ces (i), parce qu'elle prouve que Temblème adopté ne saurait choquer 
aucune conviction religieuse. La [Conférence] a expressément constaté 
que Temblème ne comportait aucune signification religieuse,et la formule 
proposée a pour but de mettre en relief l'origine purement historique de 
la Croix Rouge et le caractère de l'emblème. Il [n'avait pas d'abord été jugé 
nécessaire] d'indiquer d'une manière expresse que l'emblème a été em- 
prunté auxarmoiries delà Suisse au moyen de l'interversion des couleurs ; 
[puis, après réflexion, on a cru mieux de le dire. L'absence de] significa- 
tion religieuse résulte d'une manière assez nette, bien qu'implicite, des 
expressions employées. Nous sommes heureux de constater que plu- 
sieurs représentants d'États non chrétiens (2) ont expressément déclaré 
qu'ils étaient satisfaits de cette explication et que leurs gouvernements 
ne faisaient pas d'objection au maintien du principe de l'article 7 de la 
convention. La Conférence a pensé en outre qu'il n'y avait pas lieu de 
préciser la forme de la croix en indiquant qu'elle était « formée de cinq 
carrés ». Celte précision lui a paru inutile et même dangereuse : la forme 
est, en effet, consacrée par un usage constant et universel auquel nul 
ne songera à déroger ; de plus, une aussi grande précision autoriserait 
à prétendre qu'en changeant les proportions énoncées, en ayant une 
croix rouge reproduisant la croix aux dimensions différentes usitées 
dans telle ou telle confession religieuse, on ne reproduit pas le signe 
distinctif de la convention de Genève et qu'ainsi on ne commet pas 
d'abus ». 

Universelle el unique ainsi comme emblème, la Croix Rouge suffit à 
protéger, si elle est visible et employée du gré de l'autorité militaire 
intéressée, les personnes ou les choses appelées à bénéficier de la con- 
vention ; ce qui ne veut dire par a contrario^ ni que la non-application 
de la marque officielle a l'irrémédiable effet de laisser sans merci! e 
champ libre à la capture^ ni que, dans l'intérêt d'une unité factice, il 
n'y ait de respect assuré qu'à l'assistance professionnalisée dans les 
moindres détails extérieurs mêmes. L'application, généralisée à tous les 
objets susceptibles de se rattacher au service sanitaire, de la croix, d'une 
estampille du ministère de la guerre et du timbre du chef du service sa- 
nitaire fut sans doute réclamée par MM. Holland, Macpherson et sir John 

(1) Une question fut posée à ce sujet par sir Ardagh, 2* séance de la 4* Commission, 
p. 19, 

(2) Sic : Japon et Perse (ibid.)^ et Siam (3" séance, p. 8). — Comp. swles sentiments 
du Japon à Tégard de' la convention de Genève, Bulletin international^ 1877, n^ 29. 
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Furley comme la seule manière d'éviter les abus (1) ; de même, un pré- 
cédent grave était dans les combinaisons arrêtées à la Haye relative- 
ment à la guerre maritime (arl. 5) pour que seul le navire-hôpital, badi- 
geonné, suivant les cas, de vert ou de rouge, commissionné, puis notifié 
suivant les formes, approche seul du théâtre de la guerre, soit pendant, 
soit après le combat pour en recueillir les victimes (i) ; et le projet an- 
glais pour la guerre terrestre, rappelé par M. Macpherson (3), n'avait 
point manqué de réclamer que « les wagons, les voitures et Taulre ma- 
tériel roulant, affectés exclusivement au service sanitaire,(soient) colorés 
en blanc, sur toute retendue de chaque côté» en y superposant une Croix 
Rouge aussi grande qu'admettront les dimensions du véhicule ».Mais ni 
Tune ni l'autre motions ne devaient être prises en définitive considéra- 
tion, tant militent contre elles les contingences pratiques et les explica- 
tions secondes. Il y a, d'une part, impossibilité matérielle reconnue par 
les officiers à l'apposition d'une marque officielle sur chacun des objets, 
instruments et outils, si bien que la vraie solution, au lieu de subor- 
donner la protection à ladite apposition de la Croix Rouge ou de Tes- 
tampilie et du timbre, consiste à abandonner aux autorités le soin d'en 
apprécier l'inopportunité ou l'intérêt, suivant que llmmunité va ou ne 
va pas de soi, la dépendance nécessaire d'un objet par rapport à une 
ambulance lui assurant proteclion,même s'il ne porte point l'emblème, 
et la Croix Rouge sans le timbre étant pour d'autres une présomption 
qu'ils appartiennent au matériel sanitaire protégé. D'autre part, les mi- 
nutieuses prescriptions de la Haye, exclusives de toutes les improvisa- 
tions fatales en campagne, pour autant qu'elles procédèrent avant tout 
de la crainte de porter une atteinte, la plus légère même, au principe 
maritime du non-respect de la propriété privée ennemie, dussent les 
actes de libre dévouement être paralysés, n'étaient guère recommanda- 
bles à la Conférence de Genève, partie pour ce motif que celle-ci s'occu- 
pait de la guerre terrestre où le respect de la même propriété est un prin- 
cipe essentiel et un obstacle à toute assimilation, partie pour cet autre 
que, sauf à réserver le raisonnable contrôle des patentes hospitalières, 
les conventions de secours et d'assistance ne doivent point exagérer les 
satisfactions à la logique au détriment de l'humanité. C'est pourquoi la 
contre-proposition de M. Kebedgy,réservant,sur le premier point,comme 
souveraine « l'appréciation de l'autorité militaire compétente », fut 
adoptée sans votation (4), elle projet anglais, sur le deuxième, repoussé 



(1) 3* séance de la 4« Commission, p. 9 et 5« séance, p. 2. 

(2) V. de Lapradelle, op. et loc. cit., p. 717. 

(3) 4* séance de la 4« Commission, p. 8. 

(4) 3* séance de la 4* Commission, p. 11. 
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Quant au brassard à Croix Rouge sur fond blanc^ toujours aisé à fabri- 
quer et revêtir, il ne produit d'évidenee son effet utile pour les profes- 
sionnels, aides ordinaires ou employés accidentels du service des for- 
mations et des convois sanitaires, que s'il est officiel, émané en outre 
de Taulorilé militaire qui, pour en être Tunique dispensatrice, a la res- 
ponsabilité de son emploi (1), aulhentiâé enfin au profit de la personne 
à laquelle il est délivré dans les cas où celle-ci, non comprise dans les 
cadres officiels, n*a point d'uniforme pour la distinguer et faire présumer 
sa qualité (2); faute de quoi, le champ serait libre aux maraudeurs et 
aux espions, aux lâches et aux pillards, aux dangereux dilettanli et 
aux infâmes mercanti de la charité. Dans ces conditions, la nécessité 
d'une garantie étant incontestable, les seules difficultés, et elles se pro- 
duisirent à la Conférence, concernent le procédé à employer pour obte- 
nir cette garantie, et le champ d'application à lui donner. Au premier 
point de vue, il 8*agit de parer, par un moyen de contrôle sûr, à 
toute falsification et dissimulation dans la délivrance et le port du 
brassard. « Après discussion, il a été admis, dit le Rapport général 
(p. 3i), que le brassard avec Croix Rouge sur fond blanc devait toujours 
être délivré et timbré par Tautorité militaire compétente ; on complète 
ainsi l'article 7, alinéa 2, de la convention de 1864, qui ne parle que de 
la délivrance par cette autorité. Bien que la manière de porter le brassard 
paraisse uniforme dans les divers pays, il n'a pas été jugé inutile de la 
préciser dans la nouvelle convention, parce qu'il est très avantageux 
que les soldats n'aient pas à hésiter pour savoir si les personnes qu'ils 
ont en face d'eux ont ou non droit au respect. 

Le brassard doit être porté au bras gauche et, de plus, il doit être flxéj 
parce qu'il y aurait inconvénient grave à ce que l'on pût trop facilement 
le mettre et l'enlever «.Au deuxième point de vue, il eût fallu décider en- 
tre les prétentions de l'autorité militaire, dûment responsable du service 
sanitaire, à contrôler le personnel civil de secours et à témoigner de son 
acceptation par la délivrance du brassard, et le désir des Sociétés de se- 
cours, multipliant leurs ressources et leur intervention, à faire déclarer 
obligatoire pour leurs membres le port d'un brassard authentifié et iden- 
tifié, comme si cet insigne, malgré l'estampille officielle résultant de la 
remise par l'autorité militaire, constituait un titre nominatif et non au 
porteur. Or, « une proposition avait été faite, pour restreindre la déli- 
vrance du brassard, dans les termes suivants : c Toutefois, dans les hôpi- 
taux fixes du territoire national, qu'ils soient permanents ou temporaires, 

(1) V. pour la Fraace, le décret du 31 octobre 1892, art. 10. 

(2) V. une enquête du Comité anglais sur la question dans le Bulletin international ^ 
1874, n^ 18. — Gomp. projets Ziegler, art. 8, et Moynier, art. 7. 
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ïrà délivré qu'aux personnes qui, à défaut dé cetiasigne, 
considérées comme combattantes ». On faisait remarquer 
ut pour but moins d'indiquer une fonction que d'assurer 
il peut donc être nécessaire pour ceux qui, à défaut, ris- 

considérés comme combattants ou espions, parce qu'ils 
e tbé&tre même des opérations, mais non pour ceux qui 
pectés ei protégés, à raison de leur personnalité môme, 
les, lef) vieillards, les enfants (1). 
e occupée, les femmes doivent être respecléw i raison 
u'elies soient ou non affectées aux travaux d'un hôpital, 
ile de leur délivrer un brassard, cette délivrance devant 
énormes proportions. On a objecté à cela qu'il n'y avait 
: faire de distinctions, qu'il y a toujours intérêt à auR- 

possible le respect dû aux personnes qui soignent les 
aaladea. ^La proposition n'a, du reste, pas été soumise 



'peaux à faire battre, côte à cale, tur les établitaemenlt 
it, d'une manière générale, sur tout le matériel de Irans- 
ion,ce sont de vieille date, par l'effeld'une tradition mieux 
it explicite la convention de 1864 en son article 7, le dra- 

le drapeau de la Croix Rouge, l'un servant de marque 
l'autre réclamant pour le matériel et le personnel la pro- 
Bct promis à l'usage de l'un et à la mission de l'autre-Rien 
, et nul détail assez minime d'exécution à ajouter (3) àee 
it et de droit ; tout au plus, tant pour suivre une direction 
tes textes (art. 8) que pour couper court déflnitivemenl 
lalves de ceux qui pensent qu'il suffit à an particulier, 

plus ou moins problématique de recevoir des blessés 
d'arborer de sa propre autorité le drapeau de la con- 
emeure », convenait-il d'écrire en une autre disposition 
silé du consentement de l'aulorilé militaire pour le dé- 
ipeaudistinctif de la convention. — Une précision, d'ail* 
. devait seule être discutée, louchant la nationalité du 

sur l'ambulance d'un belligérant lombée au pouvoir de 

tion Panul, 3* léaDce de la 4* Commission, p. 11. 

:., p. 32. 

lieu, par eiemple, de formuler dam la conTeation une reràmman 

le dimeoMon ou de Tieibilité lupérieurfs du drapeau i croii. rooge 

oal, — et noD plas de spécifier la poisibiiilË d'emploi d'une plaque 

lèmo de la couTenlion, an lieu et place d'un lambeau d'étoffe Dot- 

rl à la 4' Commiision, p. 5 et 6). 
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l*adversaire, ou sur celle d'ua neutre prêtant son concours charilable à 
Tun des ennemis : question pleine de difficultés à raison de la différence 
des situations et d'un inlérôt croissant avec chaque progrès des Sociétés 
hospitalières. Faire, dans les deux cas, disparatlre le drapeau national 
pour imposer Tusage du seul étendard de la Croix Roui^e contrarie peut- 
être le système accepté traditionnellement du double drapeau ; mais cela 
paraît aussi simple, recommandable et logique, la dénationalisation d^ 
Fambulance comportant Tahsence de drapeau national (1), que serait 
compliquée,assez inconsciente dans les deux hypothèses des nécessités 
de subordination militaire et oublieuse même en la première des procé- 
dés communs subséquents à une capture, la combinaison (2) suivant la- 
quelle le drapeau du pays d^origine pourrait continuer à flotter à côté 
de celui de la Croix Bouge et conjointement avec celui de l'assisté pu 
du capteur. La Conférence de Genève a donné ses faveurs à une autre 
solution, transactionnelle, celle qui, négligeant une prétendue néces- 
sité de protection plus grande pour la formation sanitaire après qu*a- 
vant sa capture (3), ou prenant motif des relations étroites avecTarmée 
assistée, tolère sur Tambulance capturée le seul étendard de la Croix 
Rouge et veut voir flotter en outre sur l'ambulance neutre .le drapeau 
de l'assisté. En un cas, en vérité, les hasards de la guerre autorise- 
raient assez le capteur à user de son avantage momentané pour imposer 
Tappareil extérieur de son autorité à un service sanitaire devenu com- 
plémentaire du sien ; dans l'autre, la conservation par le A^utre de son 
drapeau national se défendrait peut-être, comme par un préjugé, de 
cette raison que, dans la guerre maritime, le bâtiment hospitalier neutre, 
sauf les limites apportées à son respect et à son exemption de la capture 
par le droit commun delà neutralité et l'article 4 de la convention de la 
Haye, garde son autonomie ; mais, en cette dernière hypothèse, outre 
que la symétrie n'existe point entre la guerre terrestre et la guerre ma- 
ritime à raison de différences fondamentales de fait et de droit, la même 
idée envisagée sous un autre angle conserve son autorité que, l'ambu- 
lance neutre étant entrée dans l'organisation sanitaire du belligérant 
secouru, celui-ci doit pouvoir sur elle exercer son contrôle parce qu'il 
répond d'elle vis-à-vis de l'adversaire. C'est pourquoi l'article ii a passé 
tel qu'il est. D'ailleurs, la première situation fut surtout, sinon seule, 
discutée; or, dit le Rapport général, auquel il convient de faire encore 
des emprunts (4), «des raisons assez fortes pouvaient être données en 

(i) Observations Renault et de Marteas, et proposition Villaret, 4* séance plénière, 
28 juin 1906, p. 6. 

(2) Comp. observation Kebedgy, t6t(2., p. 7. 

(3) Observation Révoil, 5* séance de la 4* Commission, p, 3. 

(4) P. 33 tt S4. 
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blême. Il n'y en a pas moins comme une contradiction et une anomalie 
dans la convention qui avait d'autant plus de raisons d'éviter de sem- 
blables défaillances à une rédaction idéale que des lacunes ou imperfec- 
tions touchant certains points, comme Tessai nécessaire et difficile de 
répression des abus mercantiles de la Croix Rouge, étaient presque fa- 
tales, encore qu'elle les devait envisager avec la résolution d'aboutir 
au meilleur état de législation. 






II. — Les garanties d'ordre législatif stipulées contre la violation 

éventuelle des engagements contractés. 

La réserve, pour le temps de paix comme de guerre, du signe héral- 
dique de la Croix Rouge sur fond blanc aux administrations sanitaires 
organisées ou autorisées par les gouvernements appelle, comme natu- 
relle contre-partie, la répression de tout abus qui en serait fait par des 
particuliers, des soldats ou les États eux-mêmes. Or, comme les abus 
sont en tous lieux de semblable nature, et les intérêts engagés à la ré- 
pression partout les mêmes, une entente internationale est indispensa- 
ble soit pour assimiler la Croix Rouge a un emblème patronymique et 
la faire admettre au bénéfice de la convention internationale signée à 
Paris le 20 mars 1883 pour les marques de fabrique, soit pour étendre à la 
Croix Rouge les dispositions des lois existantes en certains pays. A ren- 
contre des particuliers, certaines législations, comme celles de l'Es- 
pagne et des Étals-Unis (1), aidées, à la vérité, par cette circonstance 
que les marques de fabrique y sont enregistrées simplement après exa- 
men préalable de l'administration, ont pris des mesures préventives, tan- 
dis que d'autres, la norvégienne, la portugaiseourautrichienne(2), don- 
nent à la Croix Rouge le droit peut- être exorbitant d'autoriser des tiers 
à user de son nom,ou encore que Tallemande, du 22 mars 1902 (3), mieus 
et bien inspirée, a précisé et garanti dans un règlement du Bundesralh 
Tinterdiction absolue de l'emploi en dehors du domaine sanitaire de 
Temblème distinctif ; mais ces initiatives isolées ne peuvent produira 
que des résultats incomplets, attendu que tout État, assez naturellement., 
hésitera à gêner ses nationaux en leur défendant défaire dans leur com- 

(1) V. en ce sens le Rapport de M. Buzzati, couronné par le Comité international de 
Genève (1890) : Moyens de réprimer les abus de la Croix Rouge,— Comp. Rolin-Jaeque- 
^yns, Chronique^ dans la Bévue de dr. tn/ern. et de lég. comp,^ t. XXIU (1891), p. 88. 

(2) Observations Sanger, 4* séance de la 4* Commission, p« 2, et Moreno, 5« séance, p. 7, 

(3) Gillol, op. cU.f p. 315, note 3, 
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merce, souvent étranger au traitement des blessés et des malades, cemnie 
réclame et au profit d'entreprises d'intérêt privé, usage d'un siene qui 
leur parait une recommandation pour leurs produits, si les concurrents 
étrangers ne sont astreints à la même obligation : d'où la nécessité d'un 
engagement respectif des puissances signataires de la convention (1) à 
prendre ou proposer à leurs législatures, quelle que puisse être la dif- 
ficulté de mise en mouvement de la machine parlementaire, les mesures 
adéquates à la répression dans l'avenir de tous abus et infractions, rhar-* 
monie préétablie à ce sujet entre les États étant, à n'en pouvoir douter, 
le meilleur argument à faire valoir devant les assemblées nationales (2). 
ce C'est, dit M. Kenault (3), cet engagement qui peut servir depoint d'ap- 
pui pour vaincre la résistance des intérêts commerciaux et industriels 
engagés dans la question. Evidemment, les Etats, dont la législation est 
dès à présent suffisante pour interdire l'emploi abusif dont nous parlons, 
n'ont pas d'engagement de ce genre à prendre, mais il faut éviter toute 
équivoque, il s'agit d'une interdiction absolue, et non d'une interdiction 
pouvant être levée par telle ou telle autorité : parexemple, dans certains 
pays, l'autorisation de se servir de la Croix Rouge comme marque peut 
être accordée par laSociété nationalede secours, même dans un but com- 
mercial ; cela ne saurait subsister dans l'esprit de la disposition adoptée. 
L'emploi de l'emblème ou de la dénomination de la Croix Rouge est nette* 
ment circonscrit dans les termes de l'article 23 >. 

Une seule difficulté d'ordre pratique se présentait en la matière : 
elle consistait, on le pressent, à ne point atteindre hors mesure les 
malencontreux droits acquis des actuelles marques de fabrique ou de 
commerce dans lesquelles figurent l'emblème et la dénomination de 
la Croix Rouge. De même, à l'encontre des actes individuels, en temps 
de guerre, pillage, mauvais traitements envers des blessés et mala- 
des, usurpation d'insignes militaires, usage abusif du drapeau et du 
brassard de la Croix Rouge par des troupes ou des particuliers non pro- 
tégés par la convention, la plupart des codes répressifs, généraux ou de 
justice militaire, ont des dispositions capables, parla menace ou l'appli- 
cation de châtiments sévères, d'entraver les violences inutiles et de main- 
tenir les hostilités dans la modération relative imposée par la conven- 

(1) Reichsgesetzblatt, 1902, p. 125, et obserrations Zorn, 2* séance de la 4* Cemmis- 
sion, p. 22, et 4* séance, p. 1. 

(2) Observations Renault, 3® séance de la 4* commission, p. 12, et 4* séance, p. 2, 
et, da même auteur, Vabus en temps de paix des insignes de la convention de Genève, 
dans les Rapports et comples-rendus du Congrès internationçil des œuvres d'assi$lanee, 
Paris, 1900, p. 44-46. 

(3) Rapport général, p. 3if, 
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lion ; mais, ici encore, si elle ne peut aller plus loin (1) qu'exiger de 
chaque Ëtal c une loi particulière capable d'exercer une influence salu- 
taire sur ses Iroupes », la diplomatie esl tout au moins en droit d'abord 
de l'exiger, puis dé veiller à l'exécution dans un délai raisonnable par 
les gouvernements intéressés de cette prescription nouvelle ou renou- 
velée. 

Les nécessités étaient certaines et irréductibles, les difficultés pra- 
tiques aisées somme toute à résoudre, et les voies tracées au surplus par 
le projet d'arrangement diplomatique arrêté en 189B,à la session de Cam- 
bridge, par l'Institut de droit international ; et, à vouloir distinguer les 
faits susceptibles de porter atteinte aux prescriptions delà convention^ 
le problème n'était guère compliqué ; car, très simple à trouver quant à 
la répression des actes individuels que chaque gouvernement doit être 
à même de prévenir ou punir, la combinaison n'était pas beaucoup plus 
difficile touchant la prohibition d'emploi des insignes ou de la dénomi- 
nation de Croix Rouge ou Croix de Genève qui motivait ces réflexions du 
Rapporteur tour à tour devant la 4« Commission et la Conférence plé- 
nière : « Les gouvernements dont la législation est muette ou insuffisante 
auront, suivant leur régime constitutionnel, à prendre ou à proposer à 
leurs législatures respectives les mesures nécessaires pour assurer le 
respect de l'interdiction, au moyen de pénalités. On comprend qu'un 
pareil changement ne puisse être opéré brusquement, qu'il faille laisser 
aux intéressés le temps d'aviser, la possibilité d'avertir leur clientèle. 
Pour ceux donc qui, au moment de la mise en vigueur de la présente 
convention, auraient déjà déposé des marques contenant l'emblème ou 
la dénomination que l'on veut interdire, un délai doit être accordé pour 
se mettre en règle, et il a paru qu'un délai maximum de cinq ans était 
nécessaire à cet effet (2). 

Il va sans dire que chaque législation pourra fixer «un délai plus court ; 
mais, une fois la convention mise en vigueur, il ne pourra plus être dé- 
posé ou enregistré de marque contraire à l'interdiction. Lesjdivers in- 
térêts engagés paraissent être ainsi concihés d'une façon équitable; 
l^lusieurs lois ont été déjà promulguées dans le même ordre d'idées » (3). 
— Il fallait sur l'un et l'autre points un engagement, et non point l'un 

(1) Moynier, op, ciL, p. 35. 

(2) Il Ta sans dire que ce délai à compter du jour de la ratification de la convention 
s'applique seulement en ce qui concerne les droits acquis. V. observation Renault, 
4* séance de la 4* Commission, p. 4 : Si Tinterdiction eût dû entrer en vigueur par le 
fait de ladite ratification et un nouveau délai être accordé dans certains pays pour sa 
D^ise à exécution, reflicacité de la convention se serait trouvée singulièrement amoindrie. 

(3) Renault, op. cU., p. 39. 
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